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LOI n° 299 du 15 février 1942 portant créa- 
tion d'une dotation exceptionnelle au 
profit des familles de prisonniers de 
guerre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu l'avis du comité budgétaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 49, — Il est institué une dotation 
exceptionnelle de 1 milliard, dite Fonds 
national de solidarité pour les familles des 
prisonniers de guerre. 

Cétte dotation pourra s’accroitre du mon- 
tant des subventions des collectivités pu- 
bliques et privées et des dons des particu- 
liers, dont le produit sera rattaché à la do- 
tation par voie de fonds de concours. 


Art. 2. — Un décret fixera dans quelles . 


conditions la dotation servira à attribuer 
des prestations-en nature, à relever le taux 
de certaines allocations, à apporter une 
aide aux familles les plus nécessitéuses. 





Art. 3. — Il est ouvert au secrétariat 
d'Etat à la famike et à la santé, au titre de 
l'exercice 1M42, en addition aux crédits al- 
loués par la loi de finances du 34 décembre 
1941 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 1 milliard de francs, applicable au cha- 
pitre L C: « Allocations aux familles dont 
les soutiens indispensables sont mobilisés 
ou dans un camp de jeunesse » du budget 
extraordinaire (1 section). 

Les recettes prévues à l’article {4 seront 
rattachées audit chapitre. 


Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 15 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCUEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
SERGE HUARD. 


Cr 





LOI n° 309 du 23 février 1942 portant créa- 
tion de nouvelles ressources fiscales pour 
l'exercice 1942. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 197, — 1, L'article 7 (3, 4°) du code 
général des impôts directs est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« 4° Les impôts à la charge de l’entre- 
prise, mis en recouvrement au cours de 
l'exercice, sous réserve de l’exception pré- 
vue à l’article 101 ter ci-après ». 

(Le reste sans changement.) 


2. Le même article est complété par un 
paragraphe 4, ainsi conçu: 

« 4, Les transactions, amendes, confisca- 
tions, pénalités de toute nature mises à la 
charge des contrevenants aux dispositions 
légales régissant les prix, le ravitaillement, 
la répartition des divers produits et l’as- 
siette des impôts, contributions et taxes, 
ne sont pas admises en déduction des bé- 
néfices soumis à l’impôt ». 


3. Le code général des impôts directs est 
complété par un article 101 ter, ainsi 
conçu : 


« Art. 101 ter. — Pour l'établissement 
des impôts cédulaires, ne sont admis en 
déduction des bénéfices ou revenus imp2- 
sables ni l’impôt cédulaire, ni la contribu- 
tion nationale extraordinaire correspon- 
dante, ni l'impôt foncier et les taxes ac- 
cessoires afférents aux immeubles apparte- 
nänt au contribuable ». 


Art. 2. — 1. L'article 7 (1°) de la loi du 
30 janvier ‘1941, portant instilution d’un 





prélèvement temporaire sur les excédents 
de bénéfices, est modifié ainsi qu’il suit: 


« 1° Le bénéfice net total de chaque pé- 
riode d'application du prélèvement, tel 
qu'il est déterminé en vue de l'assiette de 
l'impôt cédulaire, mais avant déduction 
des revenus fonciers et mobiliers et défal- 
cation faite des cotisations mises en recou- 
vrement au cours de cette période au titre 
dudit impôt ainsi que de la contribution 
nationale ‘extraordinaire correspondante et 
de l'impôt foncier afférent aux immeubles 
appartenant à l’entreprise ». 


(Le reste sans changement.) 


2. En ce qui conceme les entreprises 
ayant obtenu pour l’application du prélè- 
vement afférent à la première période la 
déduction de provisions destinées au paye- 
ment de l’impôt cédulaire et de la contri- 
bution nationale, les cotisations mises en 
recouvrement au cours de l'exercice 1941 
seront, avant d’être défalquées du béné- 
fice dudit exercice en vertu des disposi- 
tions du paragraphe 1® ci-dessus, rédui- 
tes dans la mesure où ces provisions au- 
ront excédé le montant des cotisations de 
même nature mises en recouvrement en 
1940 et, s’il y a lieu, en 1939, et affectant 
ladite période. 


Art. 3. — Pour 1942, je taux du prélè- 
vement sur le revenu global établi su 
titre de la contribution nationale en vertu 
de l’article 136 octies du code général des 
impôts directs est porté à la moitié dun 
montant de l'impôt général sur le revenu. 


Art. 4. — Les dispositions des articles 1® 
et 2 ci-dessus sont applicables pour l’éta- 
blissement des impôts dus au titre de 1942. 
Toutefois, les dispositions du paragraphe 2 
de l’article 1* ne s’appliqueront qu'aux 
transactions acquises depuis le 1* janvier 
194”, 

Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Faït à Vichy, le 23 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l’État 
français : 
‘ Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
0e 





LOI n° 373 du 13 mars 1942 autorisant le 
maintien en activité au delà de la limite 
d'âge des fonctionnaires et agents des 
services publics de l'Etat. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art. 197, — Jusqu'à la cessation des hosti- 
lités tout fonctionnaire ou agent des ser- 
vices publics de l'Etat peut être maintenu 


en fonctions au delà de la limite d'âge qui 


lu: est applicable. 

A compter du jour où il dépasse cette 
limite d'âge il peut être remplacé dans son 
emploi. 


. nr | jrs 


& 


ET 


AA re 





RER Ce: ; 
PENSE SET", 


BACS 





15 Mars 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


1027 





Art. 2. — Puur les fonctionnaires exer- 
çant un emploi de direction il n’y a pas 
lieu à remplacement mais à désignation. 

Le fonctionnaire * désigné conserve son 
grade. 11 n’a pas vocation à la résidence 
du fonctionnaire maintenu dans son em- 
ploi en vertu de l’article 1* du présent 
décret. 

Il recoit une indemnité soumise à rete- 
nue pour pension égale à la différence 
entre les émoluments de son grade et ceux 
du grade pour lequel il a été désigné. 

Pour l'application du présent article, les 
émoluments comprennent le traitement et 
les indemnités afférentes au grade à condi- 
tion qu’elles soient soumises à retenues 
et payées sur le budget de l'Etat, 

Art. 3. — Le fonctionnaire désigné est 
l'objet d’une nomination effective à la pre- 
mière vacance que l'administration décide 
de combler. 

Son ancienneté dans le grade part du 
jour de sa désignation. 

Art. 4. — Le fonctionnaire désigné a le 
droit, une fois nommé, de demeurer en 

fonctions au delà de sa limite d'âge pen- 
dant un temps égal à celui qu'il a passé 
en position de désignation. Ce temps ne 
peut toutefois dépasser le terme du délai 
prévu à l'article 1*, 

Art. 5. — Des arrêtés ministériels fixent, 
pour chaque administration, la liste des 
emplois considérés comme emplois de di- 
rection au sens de l’article 2 du présent 
décret. 

Art. 6. — Le présent décret sera exécuté 
comme loi de l'Etat et publié au Journal 
officiel. 

Fait À Vichy, le 13 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
—-— +0 


LOI n° 365 du 13 mars 1942 relative au 
recouvrement des créances de l'Etat 
étrangères à l'impôt et au domaine. 








Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art. 1°. — Les ordonnateurs et adminis- 
trateurs émettent des titres de perception 
pour toutes les créances de l'Etat étran- 
gères à l'impôt et au domaine à l’excep- 
tion de celles qui sont recouvrées en vertu 
de décisions de justice ou d'arrêtés de 
débet pris conformément aux dispositions 
des lois du 12 vendémiaire et du 13 fri- 
maire, an VHI. 

Ces titres sont pris en charge par les tré- 
soriers-payeurs généraux auprès desquels 
les ordonnateurs et les administrateurs 
sont accrédités. 

Les produits encaissés sans constatation 
préalable, À la demande des débiteurs, don- 
nent lieu périodiquement, pour régularisa- 
tion, à l'établissement de titres de recettes 
visés par les administrateurs, 





Art. 2. — Par dérogation à l'article 54 de 
la loi du 13 avril 1898, les préfets peuvent 
rendre exécutoires jusqu'à opposition de 
la partie intéressée devant la juridiction 
compétente les titres de perception déli- 
vrés par les ordonnateurs et les adminis- 
trateurs locaux. 

Des arrêtés du secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances détermi- 
neront les catégories de créances aux- 
quelles la présente disposition est appli- 
cable. 

Les oppositions, si la matière est de la 
compétence des tribunaux judiciaires, sont 
jugées comme en matière sommaire. 

Art. 3. — Les titres de perception rendus 
exécutoires par les préfets sont recouvrés 
par les percepteurs sous l'autorité et la 
responsabilité des trésoriers-payeurs géné- 
raux par délégation du mandat légal de 
l'agent judiciaire du Trésor. 

Les poursuites ont lieu comme en ma- 
tière de contributions directes, 

Art. 4. — Lorsque les débiteurs font op- 
position à commandement ou à saisie, les 
trésoriers-payeurs généraux notifient les 
titres exécutoires à l'agent judiciaire du 
Trésor qui les prend en charge dans ses 
écritures. 

L'agent judiciaire peut à tout moment 
provoquer la même notification pour les 
titres qui donnent lieu à d'autres difficul- 
tés contentieuses et qui sont portés à sa 
connaissance, notamment par les de- 
mandes d'avis des trésoriers-payeurs gé- 
néraux. 

Art. 5. — A la fin de la seconde année 
qui suit celle de l'arrêté des titres par les 
préfets, les trésoriers-payeurs généraux 
peuvent demander à ceux-ci l'admission 
en non-valeur des créances reslant à re- 
couvrer, 

Les préfets statuent sur ces demandes 
après avis des ordonnateurs ou adminis- 
trateurs qui ont émis les titres par voie 
d'arrêté fixant les créances dont le recou- 


vrement doit être poursuivi, celles ad- 
mises en non-valeur et les débets des 
comptables. 


Les trésoriers-payeurs généraux peuvent 
se pourvoir devant le secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances con- 
tre les décisions des préfets qui les met- 
tent en débet dans un délai de deux mois 
à compter de la notification qui leur est 
faite. 

Art. 6. — Sont abrogées toutes les dispo- 
sitions contraires à celles de la présente 
loi. 

Art. 7. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 13 mars 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Per le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


—— 0e — — 


LOI n° 389 du 14 mars 1942 
relative au régime fiscal des donations. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 





Décrétons : 


Art. 1%, — L'article 45 du code de l'en- 
registrement est modifié comme suit: 


« Pour les transmissions de biens meu- 
bles, entre vifs, à titre gratuit, et celles 
de ces mêmes biens qui s'opèrent par dé- 
cès, ladite valeur est déterminée par la 
déclaration détaillée et estimatfve des par- 
ties, sans distraction des charges sauf ce 
qui est dit aux articles 49, 50, 52, 53, 


05 à G4 ci-après », 


Art. 2, — L'article 47 ({* alinéa) du 
code de l'enregistrement est modifié 
comme suit: 


« Pour la liquidation et le payement des 
droits sur les mutations à titre gratuit 
entre vifs ou par décès, les immeubles, 
quelle que soit leur nature, sont estimés 
d'après leur valeur vénale réelle à la date 
de la transmission, d'après la déclaration 
détaillée et estimative des parties, sans 
distraction des charges, sauf, en ce qui 
concerne celles-ci, ce qui est dit aux ar- 
ticles 55 et suivants ». 


Art. 3. — L'article 53 du code de l'enre- 
gistrement est abrogé et remplacé par la 
disposition suivante : 

« Les règles édictées par l'article 52 
(n° 1 et 2) ci-dessus sont applicables À 
la liquidation et au payement des droits 
de mutation entre vifs à titre gratuit, tou- 
tes les fois que les meubles transmis sont 
vendus publiquement dans les deux ans 
de l'acte de donation ou font l’objet d'une 
assurance en cours à la date de cet acte 
et conclue par le donateur, son conjoint 
ou ses auto@irs depuis moins de dix ans ». 


Art. 4. — L'article 54 du code de l'enre- 
gistrement est modifié comme suit: 


« Par dérogation à l’article 28 ci-dessus, 
les droits de mutation à titre gratuit entre 
vifs ou par décès seront liquidés d’après 
la déclaration estimative des parties, en 
ce qui concerne les créances dont le débi- 
teur se trouvera en état de faillite, liqui- 
dation judiciaire ou de déconfiture au mo- 
ment de l'acte de donation ou de l'ouver- 
ture de la succession. 

« Toute somme recouvrée sur le débi 
teur de la créance postérieurement à l'éva- 
luation et en sus de celle-ci devra faire 
l'objet d'une déclaration. Seront applica 
bles à ces déclarations les principes qui 
régissent les déclarations de mutation par 
décès en général, notamment au point de 
vue des délais, des pénalités de retard et 
de la prescription, l'exigibilité de l'impôt 
élant seulement reportée au jour du re- 
couvrement de tout ou partie de la créance 
transmise », 


Art, 5, — L'article 24 bis du code de 
l'enregistrement est modifié comme suit: 


« Par dérogation à l'article 28 ci-dessus, 
toute créance réduite en application de 
l'article 3 de la loi du 17 juillet 1937, mo- 
difiant la loi du 29 juin 1935, est exonérés 
des droits de mutation à titre gratuit entre 
vifs et par décès à concurrence du mon- 
tant de la réduction », 


Art. 6. — les trois derniers alinéas de 
l'article 67 du de l'enregistrement 
sont abrogés, 


code 
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Art, 7. ‘ode de l'enregistrement 
est complété par un articie 165 bis ainsi 
conçu : 

« Sera punie de la peine prévue au pre- 
mier alinéa de l'article précédent toute 
inexactitude commise dans les déc'ara- 
tions que doivent souscrire les comparanis 
à un acte de donation, par applicalion de 
l’article 402, et les héritiers, donataires ou 
légataires, par application de l'article 406 ». 


— Je 


Art. 8 — L'article 401 du code de l’enre- 
gistrement est modifié comme suit: 

« Les droits d'enregistrement des dona- 
tions entre vifs sont perçus selon les quo- 
tités et suivant les modalités fixées par les 
articles 405, 408, 409, 410, 410 bis, 412 et 
421 pour la perception des droits ie mu- 
tation par décès. 

« J'ahattement prévu par l’article 468 
peut être effectué, à concurrence de son 
montant intégral, même dans le cas où 
la donation n’est pas faite 2n profit de tous 
les ayants droit visés par ce texte. 

« Pour le calcul des abattements et ré- 
ductions édictés par les articles 408 et 410, 
il est tenu compte, aussi bien en <as ce 
donation que de succession, des abatte- 
ments et des réductions effectués sur les 
donations antérieures consenties par la 
méme personne. 

« Les droits liquidés conformément aux 
dispositions qui précèdent sont réduits de 
25 p. 100 en cas de donation par contrat 
de mariage et de donation-partage faile 
conformément à 1075 du rode 
civil. 

« La lranscription des donations ne 
donne lieu à aucun droit proportionnel 
autre que la taxe prévue à l’article 765 ». 


+: s + 
| article 


Art, 9. — L'article 402 du code de l'en- 
registrement est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Pour permettre l'application du tarif 
progressif suivant les modalités fixées par 
les articles 405 et suivants, les parties sont 
tenues de faire connaître dans tout arte 
constatant une transmission entre vifs, à 
üitre gratuit, le montant des donations 
antérieurement consenties par le donateur, 
à un titre et sous une forme quelconque et, 
s'il y a lieu, les noms, qualités et rési- 
dences des oîficiers ministériels qui ont 
reeu les actes de donation et la date de 
l'enregistrement de ces actes. 

« La perception est effectuée en ajoutant 
à la valeur des biens compris dans Ja dona- 
tion celle des biens qui ont fait l’objet de 
donations antérieures et en considérant 
ceux de ces biens dont Ja transmission 
n'aura pas été encore assujettie au droit de 
mutation à titre gratuit entre vifs comme 
inclus dans les tranches les plus élevées de 
l'actif imposable ». 

Art. 10. — L'article 403 du code de :’en- 
rebistrement est abrogé. 


Art. 11. — L'article 406 du code de l’en- 
registrement, antérieurement abrogé, est 
remplacé par la disposilion suivante : 


déclsration de succession doit 


« Toute 


renfermer les indications prévues par |'ar- 
ticle 402 (1°7 alinéa) ci-avant. 

« Les dispositions du deuxième alinéa du 
même article sont applicables à la liquida- 
tion des droits de mutation par décès ». 








Art, 12. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l’Elat, 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942, 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décrets n°° 797 et 788 du 13 mars 1942 por- 
tant dérogation aux dispositions de la 
loi du 13 août 1941 sur les sociétés se- 
crètes. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'avis formulé par la commission 
spéciale des sociétés secrètes en sa séance 
du 20 février 1942; 

Vn les lois des 11 août 1941 et 10 no- 
vembre 1941; 

Considérant que M. Maillev, ex-chiffreur 
auxiliaire au secrétariat d'Etat aux aflai- 
res étrangères, a démissionné depuis 1928 
de la franc-maçonnerie et combattu cette 
association et qu'il a depuis cette date 
témoigné de son complet éloignement des 
doctrines de l'esprit maçonnique, 


Décrétons : 

Art. 1, — ]l est dérogé aux dispositions 
de la loi du 11 août 1941 en faveur de 
M. Mailley, ex-chiffreur auxiliaire au secré- 
tariat d'Etat aux affaires étrangères. 

En conséquence, M. Mailley sera reclassé 
dans des fonctions équivalentes à celles 
qu'il exerçait. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 13 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 


— 66e — 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'avis formulé par la commission 
spéciale des sociétés secrètes en sa séance 

u 20 février 1942; 

Vu les lois des 11 août 1941 et 40 novem- 
bre 1941; 

Considérant que M. Jean Favre, ex-com- 
mandant de gendarmerie, a dès longtemps 
témoigné de son renoncement complet à 
l’activité maconnique; qu’il a, d'autre 
part, depuis juin 1940, accompli ses fonc- 
lions de commandant de gendarmerie du 
département de la Charente-Maritime avec 
courage et dévouement; qu’il a manifesté 
son attachement total à l’ordre nouveau, 


Décrétons : 
Art. 19. — Il est dérogé aux dispositions 
de la loi du 11 août 1941 en faveur de 
M. Jean Favre, ex-commandant de gendar- 


merie. 
En conséquence, M. Favre sera réintégré 
dans ses fonctions, 





Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 13 mars 1942. 
PH. PÉTAIN. 


tn 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 











Décret n° 551 du 20 février 1942 portant 
changement de nom. 


Le sieur Panagopoulos (Auguste-Geor- 
ges-Léonidas), né le 19 septembre 18% à 
Sarre-Union (Bas-Rhin), demeurant à Paris, 
51, rue La Bruyère, et son fils mineur, 
sont autorisés à substituer à leur nom 
patronymique celui de « Panat », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « Panat » 
au lieu de « Panagopoulos », 

Lesdits impétrants ne pourront se pour- 
voir devant les tribunaux pour faire opé- 
rer sur les registres de l'état civil le 
changement résultant du ge décret, 
qu'après l'expiration du délai fixé par la 
loi du 11 germinal an XI et en justifiant 
qu'aucune opposition n’a été formée de- 
vant Je conseil d'Etat. 


+0+— 





Suppléants de juges de paix. 





Par arrété en date du 13 mars 4942, 
M. Benes, suppléant du juge de paix du 
canton de Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes), 
est relevé de ses fonctions. 


nn ar en mn Eee 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Exequatur, 





L'exequalur a élé délivré à M. Luis Ar- 
ee Aragao E Brito, consul du Porlugal à 
akar. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Adduction d'eau potable. 





Par arrèlé en date du 13 mars 1942, ont 
été déclarés d'utilité publique et urgents, éà 
application de la loi du 11 octobre 1940, les 
travaux d’adduction d’eau potable à entre- 
prendre per le syndicat intercommunal] Nord 
de la vallée de la Mogne {Aube), 


+0. 





Contrôleurs généraux de police. 


Par arrélé en date du 45 février 1942, 
M. Rocarpin (Charles), contrôleur général de 
ire classe de la police nationale, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, à comp- 
ler du 49 avril 14942. 

L'honorariat lui est conféré. 


0 +- 








Commissaires de police. 





Par arrêté en date du 15 février 1942, 
M. Bride (Emile), commissaire principal de 
{re classe de la police nationale, est sdmis 
à faire valoir ses droits à la rétraile, à comp 
ter du 28 avril 1942. 

L'honorariat lui est conféré. 


———@$ @ —— 
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Par arrêté en date du 45 février 4942, 
M. Charbonnier (Léon), Cornmissaire principal 
de 2 classe de la police nalionale, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du 28 avril 1942 

L'honorariat lui est conféré. 


++ 





Commandants des gardiens de la paix. 


a 


Rectificatif au Journal ofliciel du 5 mars 








1942: page H9, 2 colonne, 30° ligne, au lieu 
de: « M, Joliat (Julien) », lire: « M. Joliot 
(Julien) ». 
66e — 
Inspecteurs de police. 
Par arrêté en date du 15 février 4942, 


M. Moreau (Viciorien) inspecteur principal 
de 1re classe de la police nationale, officier 
de police judiciaire, est admis à faire valoir 
ses droils à la retraite, à compter du 7 avril 
49: 


L'honorariat lui est conféré. 
— 6 4— 


Par arrêté en date du 1+ mars 1942, 
M. Mortier {Jean )}, candidat civil, est 


nommé Inspecteur stagiaire de la police na- 
tionale, à litre précaire et révocable, au ser- 
vice central des renseignements généraux, à 
compler du 16 mars 19%, 
7—4 6 2-— — 


Rectificatif au Journal ofliciel du 5 mars 


4912: page 920, 2 colonne, 5e ligne, au lieu 
de: « M. Tramoni. est nommé à la station 
Tadio-police à Agen », lire: « M. Tramoni…. 
‘st nommé à la station radio-police à Va- 
lence »; 67e ligne, au lieu de: « M, Dohy... 
est nommé à la station radio-police à Tar- 
bes », lire: « M, Dohy... est nommé à la sta- 
Uon radio-police à Auch », 





© $— 


Médaille d'honneur des épidémies (Algérie). 


© ‘ 


Par arrêté en date du 14 mars 1942, Ja 
Médaille d'or des épidémies a été décernée, 
à titre posthume, à M. Thomas (Maurice), 
servant de salle à l’hôpital civil de Cons- 
lantine, qui à contracté Le typhus en service 
commandé et est décédé des suites de cette 


IMnaladie. 
———6 8 à — 


lar arrêté en date du 44 mars 1%2, la 
Medaille d’or des épidémies a été décernée 
à Mlle Sibertin-Blance (Rose), interne en mé- 
decine à l'hôpital civil de Constantine, qui a 
Contracté le typhus en service commandé. 


Par arrêté en date du 14 mars 1942 des 
Médailles d'honneur des épidémies ont été 
décernées aux Personnes çi-après désignées : 

Médaille de vermeil. 


(A titre posthume.) 
M. Préfaut (Ba liste), gardien de la paix 


Médaille d'argent. 

M. Julien (Paul), Sous-brigadier de la po- 
lice d'Etat à Sidi bel-Abbès (département 
d'Oran). 

Médaille de bronze. 


M. le docteur Hadj Said Tedjeni, méde. 
Cin de colonisation à Malakoff (département 


des 








d'Alger). 

M. David (Albert), gardien de la paix prin- 
cipal de la police d'État à Sidi-bel-Abbeés, 

M. Coll (Eugène), gardien de Ja paix de la |! 
Police d'Etat à Sidi-bel Abbès. 

M. Amouri (Léon), gardien de 
la police d'Elat à Sidi bel-Abbès. 

M. Oliver (Albert). gardien de la 
la police d'Etat à Sidi-bel-Abbès, 

M. Chornet (Francois), gurdien de la 
de la police d'Etat à Sidi-bel-Abhés, 

M. Faraoun Nouider ould Mohammed, gar- 
dien de la paix de la poiice d'Etat à Sidi-bel- | 
Abbès. 


la paix de 


paix de | 


paix 





++ 


Médailles honorifiques pour actes de courage 
et de dévouement (Algérie). 








Par arrêté en date du 10 mars 1952 du 
Ministre secrétaire d'Etat À l'intérieur, des 
Médailles d'honneur ont €k accordées aux 
personnes dont les noms suivent qui ont 





accompli des actes de courac 


ment : 
































à Mostaganem (département d'Oran). 


Médaille d'or. 


(A tre posthume.) 


Mme Anne de Keroualen en religion sœur 
Marie de Saint-Jean, supérieure des Sœurs 
blanches de Bou Nouh, Dra El Mizan (Alger). 


Médaille d'or. 


Mme Marcelle Francart, en religion sœur 
Benjamin, infirmière à l'hôpital de Sidi-Bel- 
Abbès (département d'Oran). 

M. le docteur Moisson (Charles), médecin de 


Méda [le de ver] A 


| 

M. Fusero (Luci Pierre), commissaire d | 
police à Sidi-bel-Ahhès déjà ! ure de Ja | 
médaille d'argent de 1re cla sa), 

Médaille de bronze. 

M. Rodriguez {Franci CO), gardien de 
de la police d'État à Sidi bel-Ahbès 

M. Jtivas (Albert agent secrétaire de 1n 
police d'Elat à Sidi-bel Abhbès, 


Mention honorable. 
M. Cardona (Frar (CiS), gardien de la paix 
Stagiaire de la police d'Elat à Sidi-hel sbbès, 


M. de Aro (Alfred). Sardien de la paix de 
la police d'Elat à Sidi-bel Abbès. 


à 


Commissariat Bénéral aux questions juives. 





ADMINISTRATEURS PR VISOINES 


Le commissaire général aux questions jui- 
ves, 

Vu l'article 4er de Ja loi du % 
relative aux Chireprises, biens et va 
Partenant aux Juifs, 





juillet 1041 
icurs ap- 





Arrûte : 


Article unique. — L'entreprise 
partenant en tout ou en parliC ou dirigce 
en tout ou en purlie par des Juifs, cst pour- 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous : 


S,'A. R. L. Etablissements Elwor, 4, rue Tarbé, 

à Paris. — Administrateur provisoire : 
M. Gaudin de Villaine, 7, rue de Villersexe!, 
Paris, qui délègue ses pouvoirs pour Ja 
zone non occupée à M. Roquecave (Jean), 
rue Montesquieu, Bergerac (Dordogne). 


suivante, ap- 


Fait à Vichy, le 14 février 1942, 


XAVIER VALLAT, 








Arrêts : 


Art. 4er, 


d Pouvoirs de M. Verdelhan 
des Molles, à Mambresse Par Panazol 


Haute- 


— Les 





&olonisation à Bedeau (département d'Oran). 





nr Î ire 
row )iré 
di 1 LHC, 


Vienne), noramé administrateur 


ar arrêté 
La Etablissements Bouchara, 
au Clochu À 
Clablissements 
République, à Périgu 


du 10 janvier 1942, de la S. A. PR. 
à Limoges, rue 
15, sont étendus à la succursale 
Bouchara, 11, rue de la 
ux (Dordogne). 





Art. 2 — Les pouvoirs de l'administrateur 
Provisoire s'élendent aux parties de l'entre- 
prise qui ne sont Pas sous l'autorité d'un 
administrateur wproviso re déjà désigne pour 
la Zor: )CCU] à 

Fait à Vichy, le 14 (Cvrier 41942 

XAVII VA AT 
ms 
irrèle 

4rlicle unique —  L'entr rise su vante, 
‘bpartenant en tout ou cn pete Ou diriste 
ct fout où en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous 
> À. R. L, Les Fils de J. Kr in, Siège social, 

rue de Berlholïldi, à bLoulogne-s Ir-SCine 

‘Seit — Administrateur provisoire: M. 

li ( rue Denfert-Rochezr iu, à Par 

q iClègue eva pouvoirs pour la zone non 

[ pee à M. Gagniard (Andri châtea le 

C1 1ZC1X par Feyl U (Hautc-\ 

Fa it Vi { 19 

XA \' 
Ari 

Art, fer, — Tout immeuble, droit immobilier 
ou droit au bail quelconque, tout bien meuble, 
Valeur mobilière ou droit mo! Lef quelcon- 
que, appartenant à Relchembach (Ben ru), 
hé 21 décemt 1883, à Pa tan hem- 
ba | | i né 1] : mars 1915 à 
l'a fil der nt tous deux au cha. 
ten il lan par Co x ( | e de 
Linu » est pou 1 « | | ( 
(48 

M. Ga ) f ( Limo 

art, 2, — ] pouvoirs de l'admini teur 
Provisoire s'étendent aux parti le l’entre- 
prise qu nu init pas wie ! ril d n 
administrateur provisoire déjà à pour la 
zone 0o | 

Fait à le 14 l 1942 

X IER VA AT 
Arrête 

Ari. fer, — L'arrêté du 27 décembre 194, 
publié au Journal officiel du 9 janvier 14° 
nommant M, Perigot, 7, rue de la Fraternit. 
à Issoudun (Indr administrateun provisoire 
de l'aflaire Watemanr {ourrur 1 Gracay 
(Ch », CSC rapporté 
Art, 2, — L'entreprise suivan: iffaire Wa- 
jemann, fourrures, À Gracav « est 1 
vue de l'administrateur proviso ] ui 
M. Dagois, a: | lu 14-Juillel, Vierzon 
(Cher). 

Fait à Vichy, le 14 février 1942. 

XAVIER VALLAT, 
Arrête 
Arlicle unique. — Tout jrmmi ible, droit 


immobilier ou droit 
bien meuble, 
quelconque appartenant à M. Blum (Isaac), 


lier 


au bail quelconque, tout 
valeur mobilière ou droit mohi- 


16, boulevard C'avcille, Pér gu°ux (Dordogi c}, 
Cest pour de l'administrateur provisoire 
ci-dessous : 
M. Sourbier {Jeai , 45, rue Ca | fl Péri- 
Bueux (Dordo: . 
Fait à Vichy, le 14 février 1942 
XAVIER WVALIAT 
EE, 
Arr 
Art, 107, — L'arrêté du 90 dé embre 1941, 
Paru au Journal officiel du 26 décembre 1941, 
nommant M, Comte (Paul 7, boulevard Pas- 
teur, à Saint-Etienne, adm istraleur provi- 
soire de l'affaire Jacoh SOrI4, « Au Petit Jnce- 
ques » 7, due de la République, à Saint- 
Lüenne, CS rapporté, 
treprise su vante, « An Petit 
} 


Art, 2, — L'er 


Jacqu: 


iffaire Jacob °OT1a, Ji, ruc de la 














— à é 
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Bourse, à Saint-Etienne, est pourvue de l’ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous : 
M. Comte (Paul), 7, boulevard Pasteur, à 
Saint-Etienne (Loire). 
Fait à Vichy, le 14 février 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête: 

Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en tout ou en parlie ou dirigée en 
tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l’administralcur provisoire ci-dessous : 
Langetaff-Erembert et Ce, société en nom col- 

leclif, siège social 67, quai de Southampton, 

le Havre (Seine-Inférieure), actuelkment 

15, cours de Verdun, à Lyon (Rhône). — 

Administrateur provisoire: M. Lerbret, rue 

Vignon, 28, à Paris, qui délègue ses pouvoirs 

pour la zone non occupée à M. Ducamp (Jean- 

Marie-Daniel), chez Mme Préval], 23, ruc Ron- 

nel, à Lyon. 

Fait à Vichy, le 14 février 1942. 

XAVIER VALLAT. 





Arrûle: 

Arlicle unique. — Tout immeuble, droit 1m- 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout bien 
meuble, valeur mobilière, droit mobilier quel- 
conque appartenant à M. Gaisenband (Pierre- 
Jéon), né le 1er mai 1M4 à Paris, demeurant 
à Lyon, 11, rue Boissac; Mme Gaisenband 
(Béril), née Palmyre Lévy, à la même adresse, 
et pourvu de l'administrateur provisoire ci- 
dessous : 

M. Cinquin, 18, rue Franklin, Lyon. 

Fait à Vichy, le 14 février 1942. 

XAVIER VALLAT, 
meme 
Arrèôte: 

Article unique, — Les pouvoirs de M. Dar- 
gaud, 76, avenue du Maréchal-de-Saxe, à Lyon, 
noiminé, par arrêté en date du 13 décembre 
a®it, administrateur provisoire de l'affaire Mou- 
til frères, 11, rue Centrale, à LyGn, sont 
étendus à tout immeuble, droit immobilier ou 
droit au bail quelconque, tout bien meuble, 
valeur mobilière ou droit mobilier quelconque 
appartenant à MM. Moutal (Samuel), 64, rue 
Sala, à Lyon; Moutal (Isidore), 69, rue de 
d'Hôtel-de-Ville; Moutal (Nissim), 6, place des 
Céiestins: Moutal (Charles), 42, rue de Ja 
République; Moutal (Victor-Simentof}), 62, rue 
Sala, et à tous autres domiciles ou résidences 
que les intéressés pourraient avoir, ainsi qu’à 
l'immeuble sis 11-13, rue Centrale, et 9, rue 
Dubois, à Lyon. 


Fait à Vichy, le 14 février 1942. 
XAVIER VALLAT, 





Arrète: 

Article unique, — Les pouvoirs de M. Dar- 
gaud (Félix), 76, avenue du Maréchal-de-Saxe, 
à Lyon, nomm<, par arrêlé du 20 décembre 
1911, administrateur provisoire de Ja $S. A. R. L. 
des chaussures Geroges, éont étendus à tout 
immeuble, droit immobilier et droit au bail 
quelconque, tout bien meuble, valeur mobi- 
lière ou droit mohilier quelconque, apparte- 
nant, à M. May (René), 45, rue Waldeck-Rous- 
seau, à Lyon, et à tous autres domiciles ou 
résidences que l'intéressé pourrait avoir. 


Fat à Vichy, le 14 février 1942. 


XAVIER VALLAT, 





Arrète: 

trticle unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administraieurs provisoires ci-des- 
SOUS : 
S. A. R. L. de constructions Electromécanique- 

Radioé;ectrique du Midi (S. E. M. R. E. M.), 


siège social 48, rue Colbert, à Toulouse 
(Haute-Garonne). — Administrateur provi- 
soire: M. Cocordan (Lucien), 1, rue Fana- 


_barive Toulouse (Haute-Garonne). 
Ensclhard (Noé), « Maroquinerie arlisanale », 
2, rue des Lois, à Toulouse, — Administra- 





teur provisoire: M. Lefebvre, 9, rue des Ren- | 
à Toulouse, 


forte 
’ 








S. A. R. L. Bagneraïse de textiles, Etablisse- 
ments G. M. B., successeurs, siège social 
2, quai des Jacobins, à Castres. — Adminis- 
trateur provisoire : M. Gasc (Louis-Paul), 
21, boulevard Miredames, à Castres. 

Metropole Radio, S. A. R. L., 43, rue Riquet, 
à Toulouse, — Administrateur provisoire: 
M. Bergounioux (Jean), 3, rue Vélane, à Tou- 
louse. 

Cahen (Marc-Armand), agence de représen- 
tations, commission, exportation, 5, rue 
Brounardel, Toulouse (Haute-Garonne). — Ad- 
ministrateur provisoire: M. Drueile (Arthur), 
Auzielle, pet Saint-Orens (Haute-Garonne). 

Ciné technique, achat, vente, réparations et 
entretien de matériel cinématographique, rue 
Lafon, 2, Toulouse — Administrateur pro- 
visoire: M. Dechelette (Robert), 7, rue de 
Metz, à Toulouse (Haute-Garonne). 


Fait à Vichy, le 14 février 1942. 
XAVIER VALLAT, 





Arrêle: 


Art, {er — L'arrêté en date du 27 décembre 
1911, publié au Journal officiel du 9 janvier 
1942, nommant M. Gaudelin, 13, rue Alexandre, 
à Paris, administrateur provisoire de la s0- 
ciété Brunschwig et fils, 34, rue Sainte-Anne, 
à Paris, est rapporté. 

Art. 2 — L'entreprise suivante : Société 
Brunschwig et file, 34, rue Sainte-Anne, Paris, 
est pourvue de l’administrateur provisoire ci- 
dessous: 

M. Gaudelin, 13, rue Alexandre, Paris. 

Fait à Vichy, le 44 février 1942. 


XAVIER VALLAT, 





Arrête: 


art. 1er, — L'arrêté en date du 10 janvier 
1942 nommant M. Escoubes (Marie-Félix), à 
Andrest (Hautes-Pyrénées), administrateur pro- 
visoire de la Société anonyme des machines 
à étalistiques, villa des Acacias, 1, route Saint- 
Léger, à Vic-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées), est 
rapporté. 

Art, 2, — L'entreprise suivante, Société des 
machines à stalistiques S, A. M. A. S8., roule 
de Saint-Léger, à Vic-de-Bigorre (Hautes-Pyré- 
nées), est pourvue de l'administrateur provi- 
éoire ci-dessous: 

M. Legrais (Henry), 16, rue Tennebourg, le 
Perreux. 

Fait à Vichy, le 14 février 1942. 

XAVIER VALLAT, 





Arrète: 

Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mo- 
bilier quelconque, appartenant à M. Guerontck 
(Samuel), 27, rue Ozenne, Toulouse (Haute- 
Garonne), est pourvu de l'administrateur pro- 
visoire ci-dessous : 

M. Bousquet (Pierre), 42, rue Labéda, à Tou- 
ouse. 

Fait à Viohy, le 14 février 1942. 

XAVIER VALLAT, 





Arrête: 


Art. Aer, — L'entreprise éuivante, ap- 
partenant en tout ou en partie ou dirigée en 
tout ou en partie par des Juifs 
de l’administrateur provisoire cl-dessous : 
Etablissements Sinel-Midi (Af. Damm (Sigis- 

mond), 28, rue de la République, à Tou- 

jouse, — Administrateur provisoire : M. Cour- 
sières (Jean), 125, avenue Lasbordes, Tou- 
louse. 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'élendent aux parties de l’entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d’un 
administrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée. 

Fait à Vichy, le 44 février 1942. 

XAVIER VALLAT. 


meet 


est pourvue . 





Arrête: 

Article unique. — Les pouvoirs de M. Vidal 
(Cyprien), 2, rue Massol, à Béziers, nommé 
par arrôté du 27 décembre 41941, administra- 
teur provisoire de la maison Korman (Isaac 
dit Jacques), 10, rue de la République, à 
Béziers, sont étendus aux succursales de la- 
dite maison Korman, à Narbonne (Aude) et 
à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), ainsi 
qu’à tout immeuble, droit immobilier ou droit 
au bail quelconque, tout bien meuble, valeur 
mobilière ou droit mobilier quelconque appar- 
tenant à M. Korman (Isaac dit Jacques), né 
le 26 décembre 1897, à Varsovie (Russie), pro- 
priétaire de ladite maison, 10, rue de la Ré- 
publique, à Béziers. 


Fait à Vichy, le 44 février 1942. 
XAVIER VALLAT. 





Arrête: 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Keller, 
villa des Briques Rouges, à Palavas-les-Flots 
(Hérault), nommé, par arrété du 29 novembre 
1941, administrateur provisoire de la société 
Lazars et Ce, 50, avenue Georges-€Clemenceau, 
à Montpellier, sont étendus à tout bien im- 
meuble, droit immobilier ou droit au bail 
quelconque, tout bien meuble, valeur mobi- 
lière ou droit mobilier quelconque, apparte- 
nant à M. Lazar (Otto-Frédéric), 50, avenue 
Georges-Clemenceau, à Montpellier, à M. Hor- 
witz (François), copropriétaire de ladite so- 
ciété, résidant à Montpellier. 


Fait à Vichy, le 14 février 1942. 
XAVIER VALLAT. 





Arrête: 

Art, fer, — Les pouvoirs de M. Bastide 
(René), 8 bis, rue de Bercy, à Montpellier 
(Hérault), nommé, par arrêté en date du 7 dé- 
cembre 1941, publié au Journal ofliciel du 
12 décembre 1941, administrateur provisoire de 
la société anonyme Micron couleurs, siège s0- 
cial à Balaruc-les-Bains (Hérault), sont éten- 
dus à l’entreprise suivante: 

Société anonyme de crédit minier et métallur- 
gique, siège social 48, rue des Petits-Champs, 
à Paris, transféré 26, avenue Victor-Hugo, à 
Sète (Hérault). 

Art, 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l’entre- 
prise qui ne sont pas sous l’autorité d’un ad- 
ministrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée. 

Fait à Vichy, le 44 février 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête: 

Art. der, — L'arrêté en date du 27 décem- 
bre 4941 nommant M. Coulet (François- 
Léonce), villa Cévenole, chemin du Mas-de- 
Merle, à Montpellier, administrateur provi- 
soire de la maison Rosenbaum, 15, rue Jean- 
Jacques-Rousseau, à Montpellier, est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante, Crémerie et 
restaurant du Peyron, affaire Tempelhof-Ro- 
senbaum, 15, rue Jean-Jacques-Rousseau, à 
Montpellier, est pourvue de l'administrateur 
provisoire ci-dessous 

M. Coulet (FrançoisLéonce), villa Cévenole, 
chemin du Mas-de-Merle, à Montpellier (Hé- 
rault). 

Fait à Vichy, le 14 février 1942. 

XAVIER VALLAT, 





Arrête: 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Re- 
neauit (Paul-Louis), 23, rue de la République, 
à Béziers, nommé administrateur provisoire, 

ar arrêté en date du 27 décembre 1941, de 
a maison Merdjan (Elie), « La Maison du 
Bas », 2, rue de la République, à Béziers (Hé- 
rault), sont étendus à la villa sise chemin de 
11 Ve à Béziers, appartenant à M. Merdjan 
(Elie). 

Fait à Vichy, le 14 février 1942. 

XAVIER VALLAT, 








PRÉC der 
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Art. der, — L'arrêt du 27 décembre 4941, 
publié au Journal officiel du 7 janvier 1942, 
nomimant M. Lamotte (Henri), 87, rue des 
Filaliers, à Toulouse, administrateur provi- 
soire de l'affaire Guckenheim (Alphonse), 
« Boutherie Darquier », 67, avenue de Muret, 
à Toulouse, est rapporté. 

Art. 2, — L'entreprise suivante, Guckenheim, 
« Boucherie Darquier », 67, avenue de Muret, 
à Toulouse, est pourvue de l'administrateur 
provisoire Ciessous : 

M. Chassaing (Joseph), 10, rue Sain!-Pan!a- 
léon, Toulouse (Haute-Garonne). 

Fait à Vichy, le 14 février 1942. 

XAVIER VALLAT, 





Arrête : 

Art. fer, — L'arrêté du 27 décembre 1941, 
publié au Journal officiel du 7 janvier 1942, 
nommant M. Lamotte (Henri), administrateur 
provisoire, 37, rue des Filatiers, à Toulouse, 
de la S. À. R. L. Hartog, 4, rue Joux-Aigues, 
à Toulouse (Haute-Garonne), est rapporté. 

Art. 2, — L'entreprise suivante: S. A. R. L. 
Etablissements Harlog, 4, rue Joux-Aigues, à 
Toulouse (Ilaute - Garonne), est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 

M. Chassaing (Joseph), 10, rue Saint-Pan!a- 
Jéon, à Toulouse (Haute-Garonne). 

Fait à Vichy, le 14 février 1922. 

XAVIER VALLAT. 





Arrêle : 

Art. {or, — L'arrêté du 4 décembre 1941, paru 
au Journal officiel du 11 décembre 1941, nom- 
mant M. Millard de Santenay, à Paris, admi- 
Distraleur provisoire de la S. A. R. L. Friedlan- 
der et Latalsky, siège social rue des Francs- 
Bourgeois, à Paris, avec délégation des pou- 
voirs de l'administrateur provisoire pour a 
zone non occupée à M. Piquepe (Henri), rue 
Fmmanuel-Verniolle, à Toulouse, est rapporté. 

Art. 2, — L'entreprise snivanle: S. A. R. L 
Friediander et Latalsky, siège social, 12, rue 
des Fräncs-Bourgeois, à Paris, est pourvue de 
l'administrateur provisoire: 

M. Miliard de Santenay, à Paris, qui délègue 
ses pouvoirs pour la zone non occupée à 
M. Chassaing (Joseph), 10, rue Saint - Panta- 
léon, à Toulouse, 

Fait à Vichy, le 14 février 4912. 

XAVIER VALLAT, 





Arrèle : 

Art. 4er, — L'arrêté du 20 décembre 1911, 
paru au Journal offictel au 26 décembre 1941, 
nommant M. Lafon (Elienne), 3, rue Saint- 
Pantaléon, à Toulouse, administrateur provi- 
Soire de la maison Kaplan (Samuel), 8, place 
de la Bourse et 9, rue Sainte-Ursule, à Tou- 
douse, est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante: Maison Ka- 
lan, 8, place de la Bourse, et 9, rue Sainte- 
Jrsule, à Toulouse, est pourvue de l’adminis- 
trateur provisoire ci<essous : 

M. Lafon (Etienne), 3, rue SaintPantaléon, 
Toulouse. 

Art. 3, — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l'entre- 
prise qui ne sont pas sous l’autorité d’un ad- 
Mministraleur provisoire déjà désigné pour !a 
zone occupée. 

Fait à Vichy, le 14 février 1912. 

XAVIER VALLAT, 





Arrête: 

Article unique. — Les pouvoirs de M. Turpin 
KHector), 66, boulevard d'Alsace-Lorraine, à 
bi (Tarn), nommé administrateur provisoire, 
r arrêté en date du 27 décembre 19%1 des 
s personnels de M. Salombn (Alexandre), 
à Ambres (Tarn), sont étendus au commerce 
de fourrures, 66, boulevard d'Alsace-Lorraine, 
à Albi, tenu par Mme Salomon (Alexandre), 

née Blanc Busson. 


Fait à Vichy, le 14 février 1942. 
XAVIER VALLAT, 





Article unique. — Les pouvoirs de M. Kum- 
mer (Uharles), 77, rue de Pau, à Tarbes, 
nommé, par arrêté en date du 24 janvier 1942, 
administrateur provisoire de l'entreprise Les 
frères d'Emile Bloch, 23, rue Emile-Guichené, 
à Pau, sont étendus à tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail quel:onque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mobi- 
lier quelconque appartenant à M. Bloch (Ju- 
les), frère de Bloch (Armand), propriétaire de 
l’entreprise Les frères d'Emile Bloch, 

Fait à Vichy, le 14 février 1912. 

XAVIER VALLAT, 





Arrêle : 

Art. 1er, — Tout immeuble, droit immobilier 
ou droit au bail quelconque, tout bien meu- 
ble, valeur mobilière ou droit mobilier quel- 
conque, appartenant à M. et Mme Nahum, 
11 bis, avenue de la Malsence, Pau. 

Art. 2. — Les ponvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l'entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d'un 
administrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée. 

Administrateur provisoire : M, Krummer 
(Charles), 77, rue de Pau, Tarbes, 

Fait à Vichy, le 14 février 1942. 


XAVIER VALLAT 


Arrête : 

Article unique. — Les pouvoirs de M. Cou- 
let (François), villa Cévenole, chemin du Mas- 
de-Merle, à Montpellier, nommé, par arrêlé 
du 27 décembre 1941, adiministraleur provi- 
soire de l'aflaire Weil (Ernest) « Mircille », 
47, Grand'Rue, à Montpellier (Hérault), sont 
étendus à tout immeuble, droit immobilier ou 
droit au bail quel:onque, tout bien meuble, 
valeur mobilière ou droit mobilier quelconque, 
appartenant à Mme Weill, née Mause, 46, rue 
Boussairolles, à Montpellier. 

Fait à Vichy, le 14 février 1922. 


XAVIER VALLAT, 


Arrèle : 

Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mo- 
bilier quelconque, appartenant à M. Joseph 
Pinto, 63, rue d'Alsace-Lorraine, À Toulouse 
(Haute-Garonne), est pourvu de l'administra- 
teur provisoire ci-dessous : 

M. Toujas (Jacques), à To 
Témponnières. 

Fait à Vichy, le 14 février 1942. 

XAVIER VALLAT, 


0, is, rue 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret n° 355 du 5 février 1942 fixant les 
modalités d'application de l'article 1” de 
la loi du 5 février 1942 relative au con- 
trôle douanier des importations et des 
exportations par la voie postale, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 5 février 1942; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat aux commu- 
nications, 

Décrétons : 

Art. 1°. — Les fonctionnaires des doua- 
nes peuvent procéder, avec l'assistance des 
agents des postes, à l'ouverture et à la 


il 





ainsi que des envois clos revèlus de l'eli- 
quelle « Douane » prévue par Ja conveéu- 
lion postale universelle, d’origine 
rieure ou extérieure, Is peuvent, en ou- 
tre, requérir l'ouverture par le 
postes, en présence de l'expéditeur ou du 
destinataire, selon le cas, ou sur Son au- 
torisation, des envois clos non revêtus de 


11itCe 


service des 


cette éliquette, lesquels seront ensuite 
soumis à leur contrôle. 

Les fonclionnaires des douanes ne pours 
ront, er aucun cas, prendre connaissance 
de la teneur des correspondances 

Art. 2 — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nat ile et aux finances € 
le secrétaire d'Etat aux communications 
sont chargés hacun en ce qui le con- 


cerne, de l'exécution du présent déct {, 


qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, 1@ 5 février 1942. 
PH. PÉTAIN 


Par le Maréchal de Fra , chef de l'Elat 
français: 


Le minislire secrélaire d Etat 
{ nl 


à l'économie nalionale el 
YVES BOUTHILLIER 


Le secrétaire d'Etat aux comm ions 
JEAN BERTHELOT. 


—@& ® + 








Décret n° 590 du 14 mars 1942 portant 
relèvement des prix de vente à l'inté- 
rieur des tabacs de vente courante et 
de vente restreinte. 





Nous, Maréchal de Fra hef de l'Etat 
français, 

Va la loi du 7 août 1926 avant pour ob- 
jet la création d'une caisse aulonhom I! 


bons de la défense nationa 
ment de Ja dette publiqu 

ioût 1926 porta it 
publique pour 


ioût 1926: 


gestion des 
et d'amortiss( 
Vu le décret du 13 
règlement d'administration 
l'application de la loi du 


Vu l'article 3 du décret du 4 avril 1926 
fixant le taux des remises aout dé- 
bitants sur le prix de vente des taba IX 
consommateurs ; 

Vu le décret du 8 mai 1941 portant fiXa- 
tion des prix de vente à l'intérieur des lu- 
bacs de vente courante et d tab le 
vente restreinte mis à la disposit les 
consommateurs pal la régie : 

Vu l'avis donné par nseil d'admi- 
nistration de la caisse d'amor! I t 
dans sa séance du 27 janviei 1912 

Sur le rapport du secrélan d'Etat à 


, + 
le et aux fin » 


l'économie nation 


Déc: to 

Art. 497, — La nomenclature des prix de 
vente à l’intérieur des tabacs de vente cou- 
rante mis à la disposition d NSOMIN AS 
teurs par la régie el dé taba de vente 
restreinte est modifiée conformément aux 
indications figurant dat le tableau ci- 
joint. 

Art, 2, — Le ministr rétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux fina est 
chargé de l'exécution du pre t di E 
qui entrera en vigueur le 211 [a 

Fait à Vichw, le 14 mars 1942, 

PH. I \ 
Par lé Maréci il d I C1 [ i i L it 
{rar AIS ; 
Le ministri j ure d'Filat 
a l'é mnmnomie nalional { 1 1 Sa 


YVES BOUTHILLIER. 
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NOMENCLATURE 
E—— _— = en a mme = see nes | 
NATURE numéro | PRIX DE VENTE sine numéro | PRIX DE VENTE 
aux aux 
des de consommateurs OBSERVATIONS des de consommateurs OBSER V A TIONS 
re K par " é par 
d À À 
produits série irons produits. série. kilogra 
france, francs. 


Len. 





1 
Ro Cigarillos. 


io | 


Le Cigarillos. ! 


Be Cigareltes, 


‘ 
fe Cigares.. 


1 
! 
2° us 


eo Scaferlatis. 





* LT. 














* Less". 


, 
3.190 » 
2,500 
2,250 » 
2,000 » 
1.625 5» 
1.22%) » 
1.125 + 

79 » 
650 » 
50 » 
1.600 » 
1.200 » 
S00 » 
300 » 
000 » 
975 » 
200 » 
175 » 
150 » 
425 » 
109 » 
19 
D » 
600 » 
290 » 
00 » 
450 » 
10) » 
312 » 
350 » 
300 » 
290 » 
2N) » 
200 » 
180 » 
160 » 
450 » 
110 » 
130 » 
120 » 
110 » 
» 


995, » 


vd 


120 » 


TELLE Mes Mr x 














If, — Tabacs de vente courante, 


A. — Produils supérieurs. 


y Magnats. 

Campeones luxe. 
Olympicos. 

Palriolas, Batavia. 
Campeones ordinaires. 
Dip'omates. 

Camelias. 
Mousquetaires. 
Lutetias. 

Reinitas, Entr’actes. 
Volligeurs extra. 
Voltigeurs dénicotinisés. 


Damilas. 
Senoritas. 
Ninas extra comprimées. 











4o Scaferlatis 


39 — 
{ 
L 


B. — Produits courants. 


Voltigeurs, Chasseurs. 
Picaduros. 


Cigares déclassés. 


Ninas rondes. 
Gauloises Maryland. 
Elégantes Maryland. 
Gauloises caporal doux. 
Parisiennes. 
Gauloises 
naire. 


caporal  ordi- 





Roulées, Elégantes caporal 
ordinaire. 


Cigarettes déclassées. 


III. — ,Tabacs de vente restreinte. 


Cigares de troupe. 


Cigarettes d'hospice pour 
les établissements de 
charité privée. 


Cigarettes spéciales pour 
la troupe; cigarettes 
d'hospice pour les éta- 
blissements entretenus 
par l'Etat, les départe- 
ments et les communes; 
cigarettes en Chebli pour 
troupes et pour travail- 
leurs coloniaux. 

Chebli pour les troupes 
indigènes de l'Afrique du 
Nord, 

















Jo Cigareltes 
(suile)..... l 


4o - 


5° Poudres.. 


6° Tabacs à { 
mâcher.... { 


Jo Scaferiatis | 
\suile)..... 


5e Rôles... 


| 
4° Poudres... 


5: = 5e 
5 


44 
49 
53 

4 
© 


18 


Ste io 


31 


11 


12 


11 














CR 2) 


2.000 » 
1.500 » 


650 » 


— 

_ 

T 
SELLES EU S eu vs 


8 


150 
100 » 
280 » 


NQ » 


10 » 





Week-end, Gitanes - Vizk, 
Bal 


to. 
High - Life, Fashion, Sa- 
lambô, Naja. 
Gitanes Maryland. 
Boyards caporal ordinaire. 
Celtique caporal doux. 
Gitanes caporal doux, 
Anic. 
Gitanes caporal ordinaire. 
Celtiques caporal ordinaire. 


Virginie, Levant. 
Saint-Claude. 





Cigarettes déclassées, 


Maryland. 

Caporal supérieur Cheb}, 
Caporal doux. 

Caporal ordinaire, 


Foudre supérieure. 

Poudre ordinaire (paquets 
de 25 grammes), 

Poudre ordinaire (paquets 
de 50 et 100 grammes et 
en vrac). 


Poudres déclassées, 


Rôles menu fés, 
Rôles ordinaires. 
Carottes. 


l 
— déclassés. 


Scaferlali d'hospice pour 
les établissements de 
charité privée. 

Scaferlati de troupe; sca- 
ferlati d’hospice pour les 
établissements  entrete- 
nus par l'Etat, les dé- 
partements et les com- 
munes. 


Poudre d'hospice pour les 
établissements de cha- 
rilé privée. 


Pondre d'hospice pour les 


établissements  entrete- 
nus par l'Elat, les dé- 
partements et les com- 


mures. 





Rôles de troupe. 








nl ! 
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PRIX DE VENTE 











NUMÉROS 
è aux consommateurs 
DÉSIGNATION DES PRODUITS de série. par ke. 
Anciens. Nouveaux. Anciens. Nouveaux. 
francs. france 
I. — Tabacs de luxe. 
4o Cigares: 
5e 2 0 DA VO OMS LE LOS ES © 06 7} ete el ee Tele ee 0e . 
ns .....… eme... ...... 
3° Cigarettes: 
cigarettes algériennes : 

ee Sup. Baslos. 21 C 1 500 700 

Sociétés Bastos......)°UP. B: REP ee ; : » Q 4 

te , .. Ù 7 Was 2 C 47 C 500 » 700 » 

Job nn msn Job SUPÉTIEUT. .....s 21 C 17 HAN » 700 » 

Cigarelles libano-syriennes: 
Pn- AdONIS ......s..oon e 15 C oc 300 » 1.200 » 

Régie libano-syrienne\ Phœænicia ,...esss.se 16 C 9 C 7H) » 1.200 » 
des tabacs et tom-< Orient ,......ossesse 19 C 13 C 600 » 900 » 
bacs ... sss....f Baffra .............. 49 C 13 C 600 » 000 » 

DE! 60e ioSoovéve 20 C 14 C 090 » S0 » 
Cigareltes marocaines: 

Régie coïntéressée{ Gloria mentholées... 47 C C 700 » 1.100 » 
des tabacs du Ma-{ Gloria .......suses 20 C 14 C 50 » E50 » 
FOC sssvociiees asset IS UURNRSE cccccsess 2 C 20 C 100 » 50 » 

49 Poudres à priser: 
Poudre marocaine : 

Régie coïntéressée) 
des tabacs du Ma-( Neffa marocaine... 15 P 9pP 16 » 220 » 
FOC ‘rss à 

Poudre tunisienne : 
Régie tunisienne... Neffa extra Souffi..…. 15 P 9P 160 » 220 » 

















vécret n° 591 du 14 mars 1942 relatif à la 
fixation des prix de vente de certaines 
variétés de tabacs dans les anciennes 
zones franches du pays de Gex et de ja 
Haute-Savoie. 





Nous. 

[rancais, 
Vu l’article 3 de la loi du 16 février 1923: 
Vu la loi du 27 décembre 1933 ; 
Vu le décret du 29 décembre 
Vu la loi du 7 août ‘926; 


laréchal de France, chef de l'Etat 


099 .: 
933 ; 





Vu le décret du 13 août 192; 

Vu le décret du 14 mars 1942 portant re- 
lèvement des prix de vente à l'intérieur 
des tabacs de vente courante et de vente 
restreinte, 


Décrélons : 


Art, 1e, — Les tabacs des manufactures 
nationales dont les espèces sont désignées 
ci-après seront vendus aux Consommateurs 
dans les anciennes zones franches Au pay: 
de Gex et de la Haute-Savoie aux condi 
tions indiquées ei-après : 














PRIX DE VENTE 
(UMÉ Ménie dos . ; sommateurs 
NUMERO DÉSIGNATION ET ESPÈCES DES PRODUITS eux  consommaleur 
us par 
rie kilogramme P, V, 
francs 
EL — Scajerlati. 
16 Levant case doses PSP PPE PT PRE nc sé FN. LME M0 » 
16 TR Scoosdroseese events rl éSocésscéee RES s 40 » 
2% L'or, _… PP PEUT APE FE stèle bb se dE TE MD » 
29 ON 2 SPPROINNNNNI Gérés étoss cs hd docs 240 » 
22 Caporal' supérieur. ...........e APESRPEPIRTR act 6005008 240 » 
22 Chebli CRETE . bosbsénetaneopacés éscosocres è 10 » 
24 CON ESS RRNRE PORN RSR . 19% » 
IT — Poudres. 
3 PP PE CE NS . 216 » 
1 Ordinaire (en. paquels de 25 grammes)... sous. 1% » 
ÿ Ordinaire (en paquets de grammes, 100 grammes 
CN. RE TT TER CS RE T 176 » 
HE — Rôles et carolles, 
1 Et a dE Je ae 276 » 
2 RES OPA ns osoro se Dove costs bésc5s 6 1% » 
N] ln re sc loue csv csadébtée pu 1% » 





Art. 2. — Les produits de luxe et de 
vente courante mon spécifiés dans Je ta- 
bleau ci-dessus seront livrés aux consom- 
mateurs des anciennes zones franches au 
méme tarif que dans le reste de la France. 

Art, 3. — Le secrétaire d'Etat à l'écono- 
mie nationale et aux finances est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui en- 
trera en vigueur je 21 mars 1942. 

Fait à Vichy, le 14 1942. 

PH. PÉTAIN. 
chef de 1 Etat 


mars 


Par le Maréchal de France 


français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
IVES BOUTHILLIER, 


—% 0 2— 





Cours moyen des eaux-de-vie 
pendant le quatrième trimestre 1941. 





Le ecrctairé d'E at à pi ononmie nationale 
ei aux finances, 

Vu l'article 3 Lis du code des 
indirectes ; 

Vu l'arrèté du 7 
cours moyens des 


sième trimestre 


contributions 


j94t relatif aux 
pendant le troi- 


novembre 
Caux-de-vir 
1941; 

Sur le rapport du directeur général des con- 


tributions directes, 


Arrête : 

Article unique. — Les cours moyens des 
caux-de-vie de Cognac, des esprits de Cognac, 
des rhums et tafias naturels, des kirschs, tels 
qu'ils ressortent dt prix pratiqués pour ces 
diverses catégories d'alcool sur les places de 
Cognac, de Marseille et de Fougerolles (Haute- 
Saône), pendant le quatrième trimestre 1941, 











sont arrêtés ainsi qu'il suit: 
Eaux-de-vie de Cognac de touies catégories, 

5.613 f1 
Esprit: de Cognac. 2.80 fr 
Rhums et talias turels des coloni fran- 

çQaise:, 1.91 [ . 
Kirschs 6.100 fr 

Ces prix s'entendent à l'hectolitre d'alcool 
à 100 degrés Gay-Lussac, à la temptralure de 
15 degrés centigrades 

Fait à Paris, le 29 février 1942 

Por délégation : 
Le cocréltaire gtncral 
pour les [inances publiques, 
HENRI DEROY 
+0 +— 
Taux de la redevance 
sur les eaux-de-vie naturelles. 

Le -( Foiaire Etat à t LAPF TEL ounale 
el aux finance 

Vu l'article 3 ULis du code des contributions 
indirectes; 

Vu l'arrélé du 4 décembre 1941 fixant Îles 
prix de vente des alcools réservés à l'Elat; 

Vu l'arrêté du 25 février 1942 relatif aux 
cours moyens des eaux-de-vie baturelles pra- 
liqués sur le marché pendant le quatrième 
trimestre 1941, 

Arrête: 
Article unique. — Les taux de la redevance 


à laquelle sont soumis les alcooïs non acquis 
du service des alcoo! et employés à tous 
usages hnpliquant une opéralion à caractère 
industriel où des mainpalations faisant perdre 
au produit, en vertu de la législation relative 
à la répression des fraudes, le droit à la déno- 


mination érique d'eau-de-vié, sont, en <e 
qui concerne: 1° les eaux-<le-vie de Cognac 
et d'Armagnac bénéficiant de l'acquit jaure 














d'or; ?° les esprits de Cognac ayant droit à 
l'appellation contrôlée « Esprit de Cognac » 
utilisés à la préparation des vins mousseux ; 
s° les rhu et talia Di lt 18 des colonies 
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françaises ainsi que les kirschs entrant dans 
la composition des grogs et punchs, fixés 
ainsi qu'il suit par hectolitre d’alcool à 100 
degrés Gay-Lussac à la température de 45 
degrés centigrades : 

a) Eeaux-de-vie de Cognac et d’Armagnac 
bénéficiant de l'acquit jaune d'or, esprits de 
Cognac ayant droit à l'appellation contrôlée; 
kirschs: néant; 

b) Rhums et taflas naturels des colonies 
francaises: 1,119 fr. 


Fait à Paris, le 25 février. 1942. 
Par délégation : 
Le secrétaire général 
Dour les finances publiques, 
* HENRI DEROY, 
6  & _- - — 
be. 





Taux de ta redevance sur certains alcools. 





Le secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances, 
; Vu l'article 8 bis du code des contributions 
ndirectes; 

Vu l'arrêté du 4 décembre 1941 fixant les 
prix de vente des alcools réservés à l'Etat; 

Vu les arrèlés des 20 novembre 1939 et 5 no- 
vemnbre 1940 fixant le prix d'achat des alcools 
de marcs rectifiés extra-neuires, 


Arrèle: 


Article unique. — Le taux de la redevance 
à laquelle sont soumis les alcools non acquis 
du service des alcools et employés à tous 
usages impliquant une opération à caractère 
indusiriel ou des manipulations faisant perdre 
au produit, en vertu de la Kgislation relative 
à la répression des fraudes, le droit à la déno- 


mination générique d’eau-de-vie, est fixé à 
2.400 fr. par hectolitre d'alcool à 100 degrés 
Gay-Lussac à la température de 15 degrés cen- 
tigrades, en ce qui concerne les alcools et 
eaux-devie de toute provenance et de toute 
origine, autres que les eaux-de-vie de « Cognac 
et d'Armagnac » bénéficiant de l’acquit jaune 
d'or, les esprits de Cognac, les kirschs, les 
rhums et tañas naturels des colonies fran- 
çaises, utilisés à certains usages limitative- 
ment énumérés. 


Fait à Paris, le 25 février 1942. 
Par déKgation : 
Le secrétaire général 


pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


+0. 





Primes de capture accordées 
aux agents des douanes, 





Le minisire secrétaire d’Elat à l’économie 
nationale et aux finances, 


Vu l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919 
concernant les avantages accessoires attribués 
aux fonclionnaires de l'Etat, modifié par la 
loi du 1er décembre 1940; 

Vu la loi du 19 avril 1941 relative à la ré- 
pression des exportations frauduleuses; 

Vu le décret du 27 octobre 1923 concernant 
les primes de capture, 


Arrête : 


Art. 4er, — Les agents des douanes et toutes 
autres personnes qui procéderont à l’arres- 
tation des individus coupables d'importation 
ou d’exportation en contrebande recevront 
une prime de capture dont le taux est fixé 
ainsi qu'il suit: 

















——_—— ————_— 





























MARCHANDISES SAISIES MONTANT DE LA PRIME 
ti = par porteur arrêté. 
P'rohibées. Taxées à 25 fr. et plus 
— par 100 kg. A cheval, Ea 
Valeur minima _—— A pied à bicyclette automobile 
des Droits compromis be ou ou 
produils eaisis. minima. en voiture. on avion. 
PT 
francs. francs. francs. 
6û fr. par porteur arrêté. 20 fr. par porteur arrêté. 10 » 12 50 45 » 
300 fr, par porteur arrêté. | 100fr. par porteur arrêté. 20 » 25 » D » 
600 fr, au total. ...... ssës MOT. au'total.......6.. 30 » 31 50 45 » 
000 fr. au total. ........0e 300 fr. au total... .sgecee 40 » 50 » C0 » 
4.800 fr. au total.......6..e 600 fr. au total. ..s..cssse 50 » 62 50 7 » 
2.000 fr. au total... ..osc..se 800 fr. au total. soccer 75 » 90 » 165 » 
3.000 fr. au total. ....soosee 900 fr. au total.....ossse.l 100 » 130 » 15 » 
6.000 fr. au totale. .ososse | 1.800 fr. au 1otal.......suee 130 » 160 » 200 » 
4. — En cas de saisie portant, à la fois, sur des produits prohibés et des marchandises 


taxées à plus de 25 fr., la prime sera calculée 


d'après le montant du droit compromis aug- 


menté du dixième de la valeur des produits prohibés, 
B. — La prime sera doublée dans le cas d'attaque, de résistance avec violences et voies 
de faits envers les agents des douanes. 








Art. 2, — Les primes seront partagées entre 
les capteurs par portions égales, sans dislinc- 
tion de grade, et ne seront assujetties à au- 
cun prélèvement. 


Art. 3. — La prime de capture n'est pas due 
pour les saisies de bureau ou de salle de 
visite, les infractions à la police, du rayon 
consistant, en fait, en de simples irrégula- 
rités, les saisies à bord des navires et, en 
général, pour toules infractions qui ne :0ns- 
ütuent pas, à proprement parler, des faits de 
contrebande ne comportant pas l'arrestation 
efleclive des délinquants. 


Art. 4. — Lorsque les objets dont l’intro- 
duction ou l'exportation était tentée auront 
été détruits ou spoliés, au cours de l'altaque, 
da prime restera acquise aux capteurs sur la 
.base des énonciations des procès-verbaux ou 
des actes contentieux en tenant lieu. Ces do- 
cuments devront être appuyés d’un =ertificat 
confirmatif, délivré, après enquête, par l’ins- 
pecteur. 


Art. 5. — Le cumul des primes est interdit, 
| notamfnent dans le cas d’arrestation de dé- 
linquants rteurs de marchandises moti- 
vant, à la fois, l'attribution de la prime pré- 
vue à l’article 1er ci-dessus et de celle allouée 
par l'administration des contributions indi- 
rectes dans le cas de saisie de produits de mo- 
nopole. 

Art. 6. — Les dispositions ci-dessus sont 
applicables à compter de l'entrée en vigueur 
de la loi du 19 avril 49 relative à la répres- 
sion des exportations frauduleuses de mar- 
chandises prohibées. 

Art. 7. — Toutes dispositions contraires au 
présent arrêté sont abrogées. 

Art. 8. — Le directeur général des douanes 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 19 février 1942. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANDRÉ FAVIER, 











—« 


Recouvrement des créances de l'Etat 
étrangères à l'impôt et au domaine, 





Le iniuistre secrélaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 


Vu da toi du 13 mars 1942 relative au recou. 
vrement des créances de l'Etat élrangères à 
l'impôt et au domaine, 


Arrête : 


Art. 1er, — Les dispositions de l’arlicie 9 
de la loi du 13 mars 1942 relative au recou. 
vrement des créances de l'Etat étrangères à 
l'impôt et au domaine sont appHcables : 


1° Aux créances, quel que soit leur mon. 
tant, qui résultent des opérations de prêts et 
des avances du Trésor énumérées à l'état 4 
annexé au présent arrêté; 

2° Aux produits divers du budget général 
énumérées à l'état B, annexé au présent 
arrêté, nt W- les somimes à recouvrer son 
inférieures à 50.000 fr. 


Art. 2. — Le directeur du Trésor et le di. 
recteur du personnel, du matériel et du con- 
tentieux au secrétariat d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel, 


Fait à Vichy, le 13 mars 1942. 
YVES BOUTHILLIER. 





ANNEXE 


A L'ARRÊTÉ DU 13 MARS 1942 RELATIF AU RELOU- 
VREMENT DES CRÉANCES DE L'ÉTAT ÉTRANGÈRES À 
L'IMPÔT ET AU DOMAINE 





Erar A 





Opérations de prêts et avances du Trésor sou. 
mises, quel que soit leur montant, aur 

- dispositions de l'article 2 de la loi du 1 
mars 1912. 


4 Prêts consentis par .2 Trésor en vue de h 
reprise de l'activité agricole (lois des 3 
juillet, 27 août et 3 sepleinbre 1940). 

2 Avances aux entreprises industrielles (loi 
du 8 juillet 1941). 

3 Avances consenties en vue de la reprise 
industrielle et commerciale (lois des % 
uillet 49%0, 21 décembre 1940 et 44 oc10- 
re 1941). 

4 Avances aux employeurs (loi du 26 décem- 
bre 1940). 

5 me aux employeurs (loi du 27 décem- 


6 Avances aux employeurs en vue du paye- 
ment d’indemnités remboursables par 
l'Etat (loi du 27 décembre 4940), 





Etar B 


Produits divers du budget général soumis aus 
dispositions de l'article 2 de la Loi du 13 
mars 1942 lorsque les sommes à recouvret 
sont inférieures à 50.000 fr. 


Viceprésidence du conseil. 


1 Redevance pour frais de contrôle des films 
cinématographiques. 

2 Droit d'usage sur les installations rép 
trices de radiodiffusion. 


Economie nationale et finances. 


3 Ressources à provenir de Hg des 
règies relatives au cumul des rémuné- 
rations d'activité. 

4 Ressources à provenir de l'application des 
règles relatives au cumul des pensions 
et des rémunérations d'activité ou des 
pensions entre elles. 

5 Remboursement partiel de l'indemnité pour 

es de guerre allouée aux sociétés 
dont une partie du capital social était 
détenue, au 1° août 1914, par des nalio- 
naux de puissances ennemies. 


— 
15 
él 
À 


80 


9R 


CIRE 


20 


to 
_ 


B 


E & 


Den. 
1942 
— 


Etat 
e, 


Li 0tnia 


ile 4 
l'éCOUe 
res À 
mon: 
êts et 
tat A 
inéral 
ésent 
“sont 
le di 
Con 
Lorie 
\acun 
pré. 


iciel, 


Le 


ELOUe 
ES 4 


Sous 
s & 
e h 
s 3 
(io 
rise 
y 
c {os 
AT 
P[Te 


(YO 
par 


UB 


r et 





RER. 








15 Mars 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 





6 Intérêts à percevoir en exécution de l’ar- 
ticle 5 de la loi du 17 avril 1919 sur la 
réparation des dommages de guerre. 

n Produit des renseignements de notoriété 
fournis par les services de renseigne- 
ments pour le commerce extérieur. 

g Contribution aux frais de toute nature ré- 
sultant de l'application du décret-loi du 
5 août 1937 et des lois relatives au 
contrôle et à lä surveillance de l'Etat en 
matière d’assurance. 


Justice. 


9 Récupération des sommes déboursées en 
réparation des dommages de guerre cau- 
sés aux offices publics et ministériels. 

0 Recouvrement de la plus-value mis à la 

charge des officiers ministériels ayant 

bénéficié de la _ ression d’un office 
dans les régions libérées. 

atérèls à percevoir en vertu de l’article 15 

de la loi du 47 avril 1919 sur la répara- 

tion des dommages de guerre. 


"= 


Intérieur. 
{2 Produit des services rétribués de la police. 


Anciens combattants. 
12 Remboursement des frais d’entretien des 
pensionnaires de l'institution nationale 
des invalides. 
ievance pour l’emploi obligatoire des 
mutilés. 


14 Re 


Famille et santé. 
15 Frais d'enquête pour autorisation de sé- 
rums thérapeutiques et divers produits 
d’origine SL: # 


16 Recettes de l’école des sourds-muets de 
Metz. 
{7 Produits des droits perçus pour les exa- 


mens bactériologiques aux instituts bac- 
tériologiques de Strasbourg et de Metz. 

8 Remboursement par les familles et les col- 
lectivités des frais d'hospitalisation dans 
les sanatoria et les preventoria. 

19 Remboursement des frais de surveillance 
de sociétés et établissements divers dé- 
pendant du secrétariat d'Etat à la fa- 
mille et à la santé. 

20 Versement par les parents pour frais d'en- 
tretien des pupilles soumis à l’éducation 
forcée en Alsace et en Lorraine. 


— 


Guerre. 


21 Remboursement des frais de contrôle dé 
fabrication des masques à gaz. 


Marine. 
22 Produits de la majoration affectant les ces- 
sions faites par la marine militaire, 


Marine marchande. 


231 Remboursement des frais de contrôle et 
technique des compagnies de navigation 

o, . uübventionnées. 

#4 Versements afférents aux dépenses de trai- 
tement, d'entretien et de rapatriement 

o , des marins du commerce. 

2: Produit de la vente des navires de pêche 
construits en exécution de la loi du 19 juin 
1920 et du produit des redevances ver- 
sées r les concessionnaires d'immeu- 
bles, d'installation et d'outillage construits 
en exécution de la méme loi. 

-ü Produit de versements effectués par les 
demandeurs de concessions d’élablisse- 
ments de pêche qui s'adressent aux 
agents de la surveillance des pêches à 
terre pour la confection des croquis affé- 
rents à leurs requêtes. 


Education nationale. 


21 Produits universitaires (rétributions collé- 
giales). 

28 Produit des expéditions et des moulages 
des sceaux des archives de l'Etat, 


Aviation. 


29 Ne - Sr sur les aérodromes de 
Etat. 

Ÿ Droits d'usage perçus sur les aérodromes 
de l'Etat, 

91 Produit des locations de hangars abritant 
les avions en instance de réception. 

2 Remboursement des frais de controle, 


d'analyses et d'essais effectués par les 
services de l'aéronautique, 





33 Remboursement des frais de contrôle du 
trafic aérien à l'étranger des compagnies 
de navigation aérienne subventionnées. 


Production industrielle, 


34 Droit de vérification primitive des poids et 
mesures, 

35 Redevances pour vérification, contrôle sur 
place et travaux de jaugeage effectués 
hors de leurs bureaux par les agents du 
service des poids et mesures sur la de- 
mande de particuliers. 

36 Remboursement des frais de mission des 
membres de la commission de métrologie 
usuelle. 

37 Remboursement des frais de 
de sociélés et établissements divers 
pendant du secrétariat d'Etat à Ja 
duction industrielle. 

3% Remboursement des subventions accordées 
à des exploitations minières en applica- 
tion du décret-loi du 6 mai 1939, modifié 
par la loi du 15 novembre 4940. 

39 Redevances pour frais de contrôle des 
distributions d'énergie électrfque. 

40 Redevances pour frais de contrôle des con- 
cessions de forces hydrauliques, 

41 Redevances pour frais de contrôle de Ja 
roduction, du transport et de la distri- 
ution du gaz. 

12 Remboursement des frais 
des séances de formation pr 


surveillance 
dé- 


pro- 


d'organisa 


Le SsI101irr I 


des délégués mineurs. 

13 Produit de la redevance prévue par l’arti 
cle 3 de la convention du 7 juillet 196, 
approuvée par la loi du 27 juillet 14927, 
relative à l'aménagement de la ile de 
Kembs sur le Rhin. 

:4 Produit des cessions faites À des particu- 


liers et à l’industrie privée par les usines 
mécaniques de l'Etat, 


aux sociétés coopéralives d'art 


15 Avances 


sans, aux banques populaires € X 
unions arlisanales de crédit, 
Travail. 
16 Participation des employeurs aux frais £ 
néraux du recrutement de la main-d'œu 


vre étrangère. 
47 Redevance vour la rél 
mineurs. 


ibulion des délégués 


48 Remboursement, par les exploitants de 
mines, des primes d'assurances en cas 
d'accidents, des indemnités d'incapacité 


temporaire et des frais médicaux et phar 

maceuliques supportés par le Tré en 

exécution de la loi du 43 décembre 1912 
Colanies. 

19 Retenues sur la solde du personnel mil 
taire et assimilé pour frais de trailement 
dans les hôpitaux. 

50 Remboursement de frais de 11 


dans les hôpilaux des colonies 
Agricullure. 


b1 Reversements de frais de nourriture dar 
les écoles vétérinaires. 


52 Recouvrement des frais de gestion des 
bois des particuliers et des soci 

23 Droits d'inspe lon des taurea } 
teurs et des étalons privés en Alsace el 
en Lorraine. 

54 Frais de pension des animaux hospita 
dans les éeoles vétérinaires. 

59 Produits des analyses, travaux scientifi 
ques €el des abonnements au service dé 
avertissements concernant l’agriculture. 

56 Recettes à provenir de la vente des at 
coltes et produits divers des stalions et 


laboratoires dépendant du ministère de 
l’agriculture. 

97 Taxe pour essais d'appareils à Ja station 
centrale d'essais de machines 
tère de l’agriculture. 

58 Remboursement des frais de surveillance 
de sociétés et établissements divers dt 
pendant du ministère de l'agriculture. 

09 Remboursément des frais de 
surveillance des opéralions de grainage 
des vers à soie. : Ê 


lun , 
UU AS 


contrôle et de 


Communications, 

60 Redevance pour frais de contrôle et de 
surveillance des chemins de fer en 
France. 

61 Redevance pour frais d'inspection des con 
trôles locaux de l'exploitation et du tra- 
vail des voies ferrces d'intérêt local. 
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62 Remboursement des frais de contrôle des 
ports autonomes et des outillages des 


ports maritimes, 
] contrôle dt 
nireuien « 


iga ble 


Voies navigables el des 
63 Remboursement des fra 
concessions de travaux d 
d'explcilation des voit nan 


is ac 


G4 Redevances et partag des bénélices des 
concessions d'oulillag publie dans les 
porits maritimes. 

fin Taxe pour la délivrance de certificats d'im- 
maliriculalion de « ie du registre d'im- 
natriculation des hateaux de navigation 
inté ure, de certuil de jaugeage, de 
pe ni { navigaliot ot de ertifl 1 de 
capacité pour la conduite dé bateaux 
prof m nique 

66 Remb: ement de f de ‘jour et de 
dépl I | a ce} j 
- FM Ju ! Ü t 
} o torie ‘ 

D,ve { \ 

67 Retenues pour pensi civiles ci 
laires. 

G8 Remboursement de frais de scolarité, de 
pensions et de trousseaux par Îles a 
cjens élèves des écoles du Gouvernement 
qui quittent prémalurément le service de 
l'Etat 

9 Pensions et tronsseaux des élèves des 
écoles du Gouvernement 

Q Produit de Ja vente pui du 
Gouvernement 

71 Reverser [ f d } ‘ ocpt es 
(10 = ETRE (| t 

72 Recettes a le lle \ ftér 

73 Fonds de c« ] cret 
publi 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Ecoles nationales vetcrinaires. 


F': r | t du 6 mat 104: \f | rtholom 
homme de vice à t nale vétér 
haire d A fort, est audi . jure O1! v< 
droits 1 1 pu! ui dt cir: t N { pie] 


une pen 
du 1er février 1932 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Fonds de concours. 


Pa I { { À 7 | * ( 
lit de An) ! ( 1 ‘ 
Mi lu gCmi { Duuf L 
la g e de | 19 titre de fonds 
{ Ô pour ar} d t pui 
+0. _ 


Par arrêté en date du 26 f ( 1949, 
M. Audermar l'a | mimi 
DE L'1 e nr ( \ | est 
déclaré démission ure d'office, et oppnlicé 
lion des dispositions de la loi. du 13 août 194 
portant interdiction des association secret 
et sous réserve de ses droits à pension € 
indemnilés, qui seront fixé uilterieurement 
M. Audermmar sera ravé de cad } 
demain du jour où il aura reçu 
ae cet arrcté 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 





Stations de garde maritime, 





L'amiral de la flotte I 
d'Etat à la CONMHE 
L ritir 
lorces Jnaritugeg françaises, 


inistré ecré re 
L 4 


Inärine, dant Ch chef des 











—— 
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Vu les propositions du directeur de l'ins- 
tription maritunme à Nantes; 

Vu l'avis de l'inspecteur générai des ser- 
vices de l'inscription maritime, 


Arrèle : 


Art, fer, — La stalion de garde maritime 
de la HWernerie (quartier de Nantes) est sup- 
price. 


Art. 2, — I1 est créé une station de garde 
martine à Port-Maeria (commune de Quibc- 
ron:, quartier d’Auray). 

Art. 3. — Le directeur de l'inscriplion ma- 


rilime à Nantes est chargé de Fexéculion du 
présent arrété, qui entrera immédiatement en 
Visucur. 


Fait à Vichy, le 13 mars 1942. 





Al DANI AN. 
ES 
inspecteurs de la navigation et du travail 
maritimes. 
Par arrêté en date du 13 mars 1942, cest 


nommé, pour compter du jour de sa prise 
effective de fenctions: 


A l'emploi d'inspecteur de la navigation 
et du travail maritimes de #%° classe. 


M. Fichet (Y.-G.), capilaine au flong cours, 
en remplaement 
[PTE FT, 
chelle. 


numérique de M. Le 


non acceptant. — Affectation: la Ro- 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Déclaration d'utilité publique (beaux-arts). 


Par arrèté du 6 février 1942, a élé dé- 
clarée d'utilité publique, en application de 
la loi du 27 septembre 1941, l’acquisition de 
diverses parcelles de terrain sises sur Île ‘ r- 
riloire des communes de Saint-Pèrc-sous- 
Vézelay et de Foissy-lès-Vézelay (Yonne) en 
vue de l'exécution de fouilles archéologiques. 


cf mme 


Musée Gustave-Moreau, 





Par arrêté en date du 26 février 1%, le 
budget rectificatif du musée Gustave-Moreau 
pour l'exercice 1940 a été fixé, en rerelles et 
en dépenses, & la somme de 41.639 fr. 13. 


— +. _— 


Var arrêté en date du 2 mars 1942, le 
budget rectificatif du musée Gustave-Moreau 
pour l'exercice 1999, a été fixé, en recettes et 
en dépeuses, à la somme de 42.824 fr. 41. 


+ e— 








Indemnité (beaux-arts). 


a 


Par arrêté en date du 27 février 1942, une 
fndemmité mensuelle forfaitaire de 2.500 fr. 
est allouée, à compter du 1° janvier 1942, 
à M. Landowski, membre de l'Institut, di- 
recteur de l'école nationale supérieure des 
beaux-arts, en rémunération de ses fonctions 
de directeur à titre provisoire de l'école na- 
tionale supérieure des arts décoratifs. 


— 0e 








Epreuve d'éducation physique et sportive 
au certificat d'études primaires. 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 


Arrête : 
Article unique. — La phrase suivante de 
l'article 269 de l'arrêté du 18 janvier 4887, 
complété par l'arrêté du 18 janvier 1942 


Journal officiel du 27 janvier 1942, pp. 376 
et 377) est supprimée: 


« Tout candidat dont la note d'éducation 
physique est supérieure à 5 est de plein droit 
titulaire du brevet sportif national. » 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 

JÉRÔME CARCOPINO. 


—@- + 





Liste des candidats de la session spéciale 1949 
et de la session 1941 ayant obtenu le di- 
plôme d'ingénieur créé par la loi du 10 juil- 
let 1934 (art. 8). 


MM. 
Cammas 
civiles). 
Baillelte (Pierre), ingénieur (béton armé). 
Lejard (Gaston), ingénieur (constructions ci- 
viles). 
Vallée (Jean), ingénieur (travaux publics). 


Maurice), ingénieur (constructions 





Poirier (René), ingénieur (électricité). 
É- (Maxime), ingénieur (constructions dl. 


es). 
Grandchamps (Lucien), ingénieur (chimic). 


richoud corges), ingénieur (béton armé 
pre A spéciale! 1940). ÿ 


RSS RER RP SEE SES 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


a —— 





Décret n° 537 du 15 février 1942 portant 
création d'allocations spéciales au profit 
des familles des prisonniers de guerre, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 1% septembre 1929 mo: 
difié, instituant des allocations en faveur 
des familles dont les soutiens sont ap- 
mois sous les drapeaux pendant la duree 

e la mobilisation ; 

Vu la loi du 15 février 1942, 


Décrétons : 
Section I. 


Art. 1°, — A compter du 1° mars 1942, 
l’article 14 ($ 3) du décret du 1* septem- 
bre 1939 relatif aux allocations militaires 
modifié par le décret du 17 novembre 1941 
est remplacé par les dispositions suivan- 
tes : 


3° Majorations pour les enfants âgés de moins de seize ans 
à la charge du soutien de famille. 














PARIS COMMUNES 4 
sites de Soine-et-Oise COMMUNES 
ENFANTS DE et communes de moins 
de de plus babi 
la Soine. de 5.000 habitants, | 49 5-000 habitants 
francs. francs. francs. 
PrCMICT FADL.,.sccoossanemme 40 50 8 50 5 50 
Deuxième rang... vescseses 40 50 8 50 5 50 
Troisième Tang. .vooossoocovsese 10 50 8 50 6 50 
Qualrième TANL. cos. e 18 » 15 » 8 50 
Cinquième rang... soso ge 18 » 15 3» 10 » 
Par enfant en sus du cinquième, 
augmentation de......... cscos 48 à 15 3 10 » 








Toulefois, pour celles des familles dont le soutien indispensable est détenu en 
qualité de prisonnier de gucrre, les tarifs applicables sont les suivants: 














PARIS COMMUNES 
et communes de Seine-et-Oise COMMUNES 
ENFANTS DE à et + de moins 
la Soine de 5.000 habitants, | 49 5.000 habitants. 
francs. francs. francs. 
Premier Trang......mesr.es mixe 42 © 9 50 5 50 
Deuxième Fang....musess see se 12 50 10 » 5 50 
Troisième rang. . sais a 0-2 0:29:0 08 00 13 50 10 50 8 50 
Quatrième FANS. .cosssosssoseuces 48 » 15 u 8 50 
CIMNQUIÈME FANGY. ...sssrressns so 18 » 15 10 » 
Par enfant en sus du cinquième, 
augmentation de....s.sssense 48 » 15 3 10 à 

















Section Il. 


Art, 2. — Toute famille dont le sou- 
tien indispensable est détenu en qualité 
de | drag de guerre, et bénéficiant 
de ux au moins des majorations ins- 
tituées par l’article 1% du décret du 
1# septembre 1939 modifié, reçoit des 
bons donnant droit à la fourniture gra- 





tuite du pain dans la limite des attrib1- 
tions prévues par les dispositions régle- 
mentaires relatives au rationnement, 

Art. 3. — Les bons doivent être utili- 
sés avant la fin du trimestre suivant celui 
au cours duquel ils ont été émis; ils sont 
remnis en payement par les bénéficiaires 
à leurs fournisseurs de pain qui sont 
tenus de les accepter. Les fournisseurs de 
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ain utilisent les bons pour régler leurs 
Fournisseurs qui, éeuls, pourront en obte- 
nir le remboursement. A cet effet, ces der- 
niers devront les d » accompagnés 
d'un état récapitulatif, à la préfecture du 
département où lesdits bons ont été déli- 
vrés. Le préfet, dans un délai de cinq 
jours, délvrera au ofit du créancier, 
sur la caisse de la trésorerie générale, un 
mandat de payement émis sur le chapi- 
re L C du budget extraordinaire du se- 
crétariat d'Etat à la famille et à la santé. 

Ces bons doivent obligatoirement être 
recus en payement pour leur valeur, à 
peine d’encourir une amende de 25 à 1.000 
francs, cette amende étant doublée en cas 
de récidive. 

Art. 4. — Les bons, dont le modéle est 
arrété par décision du secrétaire d'Etat à 
‘économie nationale et aux finances et 
du éecrétaire d'Etat à la famille et à la 
santé, sont distribués par le secrélariat 
à Etat à la famille et à la santé et pris 
en charge dans les préfectures par le ser- 
vice des allocations militaires. 


Art. 5. — Une instruction du secrétariat 
j Etat à la famille et à la santé et du se- 
rrétariat d'Etat à l'économie nationale et 
finances précisera les modalités d'ap- 
ion des dispositions susvisées. 


Section Il. 


Art. 6. — Par prélèvement sur les res- 
sources de la dotation exceptionnelle créée 
la loi du 15 février 1942, il est ou- 
vert à chaque préfet, par décision du se- 
crélaire d'Etat à la famille et à la santé, 
un crédit pour la distribution d’allocations 
spéciales aux familles des prisonniers de 
guerre. 
© Ce crédit est réparti entre les cantons 
jar décision préfectorale. 

Art. 7. — Les allocations spéciales sont, 
en principe, égales au dixième des allo- 
cations militaires déjà versées à la famille 

nsidérée. Il peut être attribué pour une 

time famille plusieurs allocations spé- 

ies, En aucun cas le montant des allo- 
cations spéciales ne peut être supérieur 
à la moitié des allocations militaires déjà 
perçues, 

Les allocations spéciales sont accordées 
pour six mois, ce déiai pouvant être pro- 

sé. Elles sont payées dans les mêmes 
lormes que les allocations militaires ins- 
üluées par le décret du 1*% septembre 1939. 


\rt, 8. — Dans chaque canton les allo- 
calions spéciales sont attribuées sur avis 
du maire par la commission créée par l’ar- 
ücle 4 du décret du 1% septembre 1939 
modifié aux familles des prisonniers de 
£ucrre les plus dignes d'intérêt parmi 
celles qui ne bénéficient pas à Ja fois du 
relèvement des allocations militaires 
prévu par l'article 1* ci-dessus et de la 
distribution des bons de pain. 

La décision de la commission n’est sus- 
ceptible d'aucun recours. 


Section IV. 


Art. 9. — L'article 4 du décret du 1% sep- 
tembre 1939 relatif aux allocations mili- 
laires est ainsi modifié : 

« Art. 4. — Il est statué sur les demandes 
par une commission siégeant au chef-lieu 
de canton et composée: 

« Du juge de paix ou de son suppléant, 
président ; 

« D'une Ep qualifiée par sa con- 
naissance de la situation des familles du 
canton, notamment des familles de pri- 
sonniers de guerre et désignée par le pré- 





fet consultation du délégué régional 
à la famille. 

« D'un percepteur désigné par le tréso- 
dS - -j général ; 

« D'un receveur de l’enregistrement dé- 
signé par le directeur départemental de 
l'enregistrement, des domaines et du 1im- 
bre », 

(Le reste sans changement.) 


Art. 10. — Les dépenses eflectuées en 
exécution des articles 1%, 2 et 6 ci-dessus 
sont imputées sur le chapitre L C du bud- 

et extraordinaire du secrétariat d'Etat à 
a famille et à la santé. 


Art. 11. — Le ministre secrétaire d'Etal 
à l’intérieur, le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat à la famille et à la 
santé sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 15 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Eiat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
SERGE HUARD. 


++ 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 13 mars 192, M. le 
docteur Cuisset (Maurice), médecin inspec- 
teur adjoint de la santé du Nord, a été dé- 
claré démissionnaire d'office de ses fonctions, 
par application de l'article 5 de la loi du 
13 août 1940 sur les sociétés secrètes. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





Cabinet du secrétaire d'Etat. 





Par arrêté en date du 45 février 49% 
M. Treuille, inspecteur des finances, à él 
nominé chargé de mission au cabinet. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret relatif à la réglementation minière 
en indochine. 





Rectificatif au Journal officiel du 24 février 
19%2: page 789, 2e colonne, %æ ligne avant ja 
fin, au lieu de: « Les transcriptions des actes 
de cessions ou amodiations… », lire: « Les 
transcriptions des actes de cessions ou d’amo- 


diations… ». 
—® © © 





Groupements professionnels coloniaux. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du inars 
1942: page 894, 2e colonne, article 3, Groupe- 
ment des productions industriclles coloniales, 





section et sous-sections métropolitaines, paras 
graphe II, Section eau, électricité, mécani< 
que. au lieu de: « Présidents: MM. Tessier, 








Ducres », lire: « Président: M. Teissier 
du Cros ». 
Décret n° 728 du 6 mars 1942 portam 


naturalisation, réintégration et accession 

aux droits de citoyen. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Elat à la justice, 


Décrélons : 

Art. 1e, — Sont aturalisés Français par 
application de l’article 6 (8 1°) de la loi 
du 10 août 1927: 

BABOLIN (Rose-Flora), femme SIBEUP. nte 
le 8 décembre 198 à Padova (llalic), demeu- 
rant à Grenoble, 


BILLIET (Marie-Louise) femme CUCHET, 
née le 5 mars 1913 à Langemarck (Belgique), 


demeurant à Brie-Comtc-Robert (Sein (= 
Marne). 

DER GAZERIAN (Gazaros), fon [l 6 
le 12 janvier 1915 à Césarce (Asic-Mineurc}), 
demeurant à Marseille. 

DUC (Francois-Ernest), commercant. 1 la 
4 janvier 1905 à Chermignon (Suisse lemeu- 
rant à Vaison-Ja-Romaine (Vauclus 

GALOFARO !{Anna), femme REBOUD, née la 
2 septembre 1917 à Novara lial ein t 


à Saint-Laurent-du-Pout (Isère). 

GEROW (Barbara-Austin), femme PESTOU: 
RIE D'AIGREMONT, née le 14? janvier 1919 à 
Saint-Pétershurg (Floride, Etals-Ur d'Amd- 
tique), demeurant à Vichy. 

MARINOVITCH (Jean), 
G février 1891 à Paris, y 


e 


traducteur 
t 


meurant 


| 
u 


MORIER-GENOUD (Pierre-Adrien-Henr \ori- 
culteur, né le 19 janvier 1921 à Cornau) . 
Clarens {Suisse}, ler int \ Chavanoz 
(Isère ). 

NA \RRO Miguel] manu ivre. né | 
tobre 1912 à Portman (Espagne), demeurant 
à Vénissieux (Rhône). 

NIGOGHOSSIAN (Haroustian),, méca n, 
né le 5 avril 1915 à Ain!ab \iste-M s 
demeurant à Neyron (Ain) 

VANMASSENHOVE (Edmond-O:ca? 
nier, né le 7 octobre 1889 à Thourout (kel- 
gique), demeurant à Saint-Saltur (Cher 

VOLOCHINOFF (Anal ), manœurvr ! le 
16 octobre AM à Novotcherkasek KR 
meurant à Saint-Charmond (Loirt 

Art. 2, — Est naturaliste 1 Pal 
appli ation de l'arti le 6 LL 2 ) la 101 
du 10 août 1927: 

DEANS ({May-Margar femi RICAILLE, 
née le 15 | 191 l Gra [1 
tagne), d curan!t Ja À | e 
(SCIE 

Art. 3. Sont naturalisés Fra par 
application des articles 6 ($ 1°) et 7 ) 
de la loi du 10 août 1927: 

CAPIAU  ({Charles-Louis 
12 novembre 1870 à Ses lil Bois nf 
ROOS (Marie-Flodie), sa femme e & . 
cembre 4877 à Charuy (M y 
demeurant. 

GARMIRIAX (Kombert, coiffs ‘ l 
1913 à Marat (Asie-Mineu , avant Le 
fant inineur, Edmond, né le 28 avril # à 
Lyon, el PAPAZIAN (Bavdzar), sa femme, née 
le 8 mars 1912 à Palou (A \! ire 1= 
rant à Lyon. 

PUJULA (Pedro), hôtelier, né ] ptem- 


bre 189 à Massanet-de-Cal HDY3, province de 


Gerone (Espagne), ayant un enfant m ir, 
Joachim, né le €7 sent I 1928 à lhaslia 
(Corse), SABA {I r), sa femme, née 
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le 21 janvier 189 à Massancet-de-Cabrenys (Es- 
pagne), demeurant au Perthus (Pyrénées- 
Oricntales). 


Art. 4. Sont naturalisé Francais et 
réintégrée dans la qualité de Francaise, 
par application des articles 6 ($ 1°) et 11 
de Ja loi du 10 août 1927: 


PRONGUE  {Alphonse-Jules;, tôlier, né Île 
7 décembre 18% à Belfort, et MULLER (Eugé- 
nic-Virginic}, sa fernme, née le 14 juillet 


Mulhouse (Haut-Rhin), demcurant à 
(territoire de Belfort), 


1901 à 
Cravareche 


Art. 5. — Sont réintégrées dans la qua- 
Jité de Française qu'elles avaient perdue 
par leur mariage avec un étranger (art. 11 
de la loi du 10 août 1927): 

COUTAZ (Marie-Louise), femme GRAZIOLA, 
née 1e %2 juillet 1895 à Randens (Savoie), de- 
ucurant à Villeurbante (Rhône). 

DELMAS (Mathilde-Joséphine-Noélice), femme 
RUFFI, née le 7 janvier 1893 à Vallauris (Alpes- 
Maritimes}, demeurant à Grasse (même dé- 
parlement), 

HAUVUY (Renée-Berthe-Geneviève), femme 
BERRUTI, née le 21 mars 1903 à Saint-Ouen 
(Seine), demeurant à Paris, 

KAMMERER  ({Hélène-Augustine-Antoinette), 
femme MEYLINK, née le ?8 août 1878 à Bône 
(département de Constantine), y demeurant. 








LAFAYE (Marie-Madeleine), femme BAUVI- 
GNET, née le 3 octobre 1897 à Ferrières-sur-Si- 
chon (Allier), demeurant à Vichy. 

MASSOUTIER  (Guillelmine-Marie), femme 
CASANOVA, née le 23 mars 1900 à Lignan-Sur- 
Orb (Héraull), demeurant à Villeneuve-les-Bé- 
ziers (même département). 

RICCI (Marie-Caroline), veuve PIGAZZA, née 
le 18 mnai 1872 à Sospel (Alpes-Marilimes), de- 
meurant à Monaco. 


Art. 6. — Sont admis à jouir des droits 
de citoyen français (décret du 23 juillet 
1937) : 

NGUYEN XUAN MUC (Emile), lieutenant au 
fer régiment de tirailleurs tonkinois à Hanoï 
(Tonkin), né en 1889 à Dang-Giang, province 
de Hadong (Tonkin). 

NGUYEN XUAN PHUC (Marcel), étudiant, né 
le 17 décembre 1923 à Dang-Giang, province 
de Hadong (Tonkin), demeurant à Hanoï (Ton- 
kin). 

NGUYEN XUAN KY (Paul), ajusteur-fraiseur, 
né le % novembre 1919 à Dang-Giang, pro- 
vince de Hadong (Tonkin), demeurant à Hanoï 
(Tonkin). 

NGUYEN XUAN TU (Raymond), soldat au 
fer régiment de tirailleurs tonkinois à Hanoï 
(Tonkin), né le 4 septembre 1917 à Dang- 
Giang, province de Hadong (Tonkin). 








Art. 7. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est Chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 6 mars 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 








AVIS & COMMUNICATIONS 


—— —— 





Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Décision H. 19 du répartileur chef de la see. 
tion du papier, du carton et des embal- 
lages. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 mars 
1942: page 952, 3e colonne, articie 10, Ge ligne, 
au lieu de: « 15 mars », lire: « 31 mars ». 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 





MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches sur papier, 
des quittances, des reçus ou décharges de titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce 


et des ordres de virement en banque. 

































































(ArL 35, 39 el 40 dc la loi du 16 ôvril 1990; arrêlés des 9 avril 1932, 24 juillet 193, 6 novembre 1934 et 18 octobre 1935.) 
LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE FEVRIER 1942 
Classement par lype d'appareil! el par numéro d'empreintes. 
EMPREINIES NATURE DES DOCUMENTS DATE 
NOMS, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSES CONCESSION- à timbrer, 
. es de OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers. NAIRES 
Lelires Numéros Valeur des empreintes. l'autorisation. 
Type A de la société des machines Havas. 
H. A. ! 159 | Banque populaire du Centre, à Li-| Havas. | Chèques: 0 fr. 50...... ! 27 février 1942. 
| |  imoges, %, boulevard Carnot. | 
Type B de la société des machines flavas. 
f. H. ! 415 M. Jean Vey, négociant à Saint Havas. |[Quittances effets: 27 février 1942. | Usage dans ses bureaux à Is 
Etienne, 10, rue de l'Isérable, O0 fr. 15, O0 fr. 20, ' gare de Saint-Etienne-Chà- 
| 0 fr. 45, 0 fr. G@ et leaucreux, 
‘ 1 fr. 2, Î 
Type C de la société des machines Havas. 
FT. 0160 , Suciélé À responsabililé limitée | Havas. Quittances effets: 23 février 1942. 
Biscuils Gondolo, anciens éta- 0 fr. O1 à 9 fr. Y. 
blissements L. Mirand », à Mai- 
sons-Alfort (Seine), 66-72, rue de 
Charentonneau. 
Quiltances effets: 27 février 1942. 
{t 0351 Société des Elablissements Llaurens Iavas. O fr. O1 à 9 fr. 99. 
et Raynaud, à Sète (Hérault, 
“1, rue Neuve-du-Nord. 
4. 032 | Sociélé Riscuiterie l'Idéale », 4! Havas. Quiilances effets: 2% février 1942. 
| Gentilly (Scinc}, 46, rue Auguste-| 0 fr. O1 à 9 fr. 90. | 
Banque. , 
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— sers = 
NATURE DES DOCUMENTS 
EMPREINTES  |NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- | _— 
des:-cu de OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers. RAIRES 
Lettres | Numéros. Valeur des empreintes l'autorisation. 
nr” | rh 
Type E de la société des machines Havas. 
H. E. 305 Société anonyme des peintures Havas. Quittances effets:}] 23 février 1942. 
Astral Cellueo, à Paris, 22, rue de O fr. O1 à 9 fr. 9. | 
Bondy. 
Type S. M. de la société des machines S. À T. A.S. 
S. M. 0155 Société anonyme « Les Colloïdes | S. À. T. A. S.|Quittances effets:, 25 février 1942. 





industriels français », à Malakoff 
(Seine), 12 bis, route de Mont- 
rouge. 


O fr. O1 à 99 fr. 99. 





LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE FEVRIER 1942 








—— 

















DATE 
de la décision 
de retrait 
de l'autorisation. 





OBSERVATIONS 



























































NATURE DES DOCUMENTS 

BMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- 

à timbrer. 
si : on raison sociale des usagers. NAIRES 
Lettres Numéros. Valeur des empreintes. 
Fr | 
Type À de la société des machines Havas. 

EH. À. 001 Société générale pour favoriser le Havas. Chèques: 0 fr. 50...... 
développement du commerce et 
de l’industrie en France, à Paris, 

29, boulevard Haussmann. 

E. À 0% |Société générale ur favoriser le Havas. Chèques: 0 fr. 50....., 
déveleppement commerce et 
de } e en France, à Paris, 

29, boulevard Haussmann. 
Type B de la sociélé des machines Havas. 

B. BR 063 Société anonyme « La France fon- Havas. Quittances effets: 
cière », à Paris, 7, boulevard des O fr. 15, O fr. %, 
Capucines. O fr. 60, 1 fr. 20 et 

4 fr. 50. | 

LB œ@Œ6 |Société à responsabilité limitée Havas. Quittances effets:! 
« Gaston Legendre et Ce », à Paris, © fr. 45, O fr. s5| 
rue de Viarmes, bourse du com- 0 fr. 5, O0 fr. 60 et 
merce. 1 fr. 20. | 

Tupe C de la société des machines Havas. 

E 0026 Société anonyme « Compagnie gé- Havas. Quittances ef’ets: 
nérale des piles Wonder », à © fr. Où à 9 fr. 99. 
Saint-Ouen (Seine), 77, rue des 
Rosiers. 

H m39 Société « Léon Schwob et Ce », à Havas. Quittances effets, 
Paris, 154, boulevard Haussmann. Ô fr. OL à 9 fr. 99. 

H 0207 Société en nom collectif « Werthei- Havas. Quittances effets: 
mer frères », à Paris, 43, avenue O fr. O1 à 99 fr. 99. 
Marceau. 

B 0274 Société anonyme « Société natio- Havas. Quittances effets: 
nale pour la distribution des car- © fr. O1 à 99 fr. 99. 
burants forestiers et la diffusion 
des véhicules à gazogène » (Gazo- 

Industrie), à Paris, 14, rue Bru- 
nel. 
Type E de la sociélé des machines Havas. 

H. E. 446 | Société drapière d’Elbeuf, à Elbeuf, Havas. Quittances effets: 
14, rue iers. O fr. 01 à 99 fr. 99. 

B. E. 25 |Socicté anonyme française des huiles Havas. Quittances effets: 


combustibles « Huilcombus », à 
Paris, 0 bis, rue d'Amsterdam. 


0 fr. O1 à 99 fr. 99. 





om 
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_ 
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26 16 


26 février 1942. 


18 février 1912. 


18 février 1942. 


18 février 1942. 


26 février 1942. 


18 février 1942. 


18 février 1942. 


février 1942. 


février 1942. 











{Machine 





Machine retirée 
28 octobre 1941. 


Machine retirée 


28 octobre 1941, 


Machine retirée 
18 février 1942. 


(Machine retirce 
17 février 1942. 
Machine retirée 


20 janvier 1942, 


Machine retirée 
9 février 1942. 
Machine retirée 
9 février 1942, 


retirée 
19 février 1942. 


Machine retirée 
21 janvier 1942. 


Machine retirée 
3 février 1942. 
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Ministère de l'économie nationale 
et des. finances. | BANQUE D ANCE 
Avis relatif au tirage de la deuxième tranche SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
de la loterie nationale 1942, 

Le tirage de la deuxième tranche de la 
loterie nationale 1942 aura lieu, en présence SITUATION HEBDOMADAIRE 
du public, à Saint-Etienne (Loire), le mercredi = 
25 mars 1942, à vingt heures, 

AU AU 
19 FEVRIER 1942 12 FEVRIER 194 
a Si ACTIF nous 
ociélés françaises, | 
société anonvme Caves du Château, | Encaisse-or (monnaies et lingots}..............sssesssee | 84.597.593.813 04 184.597.593.849 04 
pa. À sen Hibéy à Aer, st à orttr a 6 | Monnaies d'argent, de nickel et de billon.......,...ss.sssse 546.461.328 99 203.084.410 9j 
vrier 1924 abonnéce ‘au imbre pour 4.300 ac- Comptes courants POSTAUX................sssesssssressnne 1.514.327.953 08 £. 504. 168. 317 97 
tions nos 4 à 4200, d’une valeur nominale de | Pisponibiiilés à vue à l'élranger...........sesesssese ee 37.196.022 96 37.069.571 39 
1 42 + k Ai Avances sur lingots et monnaies d’Or..........ssse..0.00 » 
400 fr. pour lesquelles elle a été dispensée Portefeuille co mere! let d'effets publics : : , 
de l'apposition matérielle de l'empreinte du “Etets “a he _ M fon 08 pur 5.575.192.888 86 
timbre par une décision du directeur de l’en- iiTeis escomplés s uso sue ve e si _. 
ee un ” , € Effets garantis par l'office des céréa- 
gegistrement à Alger, en date du 4 mars 1942. r 

les (loi du 15 août 1926, décret du 5.584.358.580 46} 4.492.746.821 49 
RER à. à ÉI . 29 juillet 1939, loi y À mai 1941).. ns & be cm dd 

ffets escomptés sur l'étranger........ 411.69 

: hute Effets négociab'es achetés en France (décret du 17 juin, 
à avi . vs | à 
Secrétariat d'Etat à l'aviation 1. ST ERA g enr emens et seanpanener ce rene nt ve see anter ] 6.752.415.500 » 6.365. 015.500 » 
Sunsneresessns mener emmener rsseenes | 3,069.861.125 54 120.249.52 

hs - chiit urTs MO romatoé dd Avances à trente jours au maximum sur effets publics à | she 189 
ar relatif au ee d LP rer . _. ot ae échéance délerminée n’excédant pas deux ans........ 578.119.000 »|  518.293.000 » 

OUT CPE 4 FOR EE (convention du 29 février 1910. 

S approuvée par le décret du 29 février 1940).............. 20.000.000.000 _» 30.000.000. 

La date du concours annoncé par avis paru Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement " 000 » 
_ ne re per du nc gr me: pour 4 Feursntees es ri Fr de Re er ie 5.245.275.590 85| 5.249.272.097 30 
“emploi de rédacieur slagiaire à adminis- CLS Sans 1Hui€TreIs iL | a J - € 
tatin centrale du secrétariat d'Etat à l'avia- du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 
tion est fixée au 2% mai 19%. 17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 

Le nombre de places mises au concours est 25 juin 1928, convention du 12 pu ere 1958, | 
de huit. u 12 novembre 1928).........,..... 0. ,esenossssesousese 0.000.000. 10.000. : 

Il est rappelé que les épreuves auront lieu | Avances provisoires à l'Elat (convention du 29 septem- ltd missile 
simultanément À Paris et à Vichy. bre 1938, approuvée par ie décret du 1er septembre 1939, 

Une notice contenant tous renseignements convention du 29 février 1940, approuvée par le décret 
utiles sera adressée à toute personne qui 2% do 0" es — sus du 9 juin 1940, D M 
en fera la demande au secrétariat d'Etat à 8 QECTEL QU 9 JUIN API ess ssnorecsosesessese ee +... | 65.900.000. 51.900. 
l'aviation (service central du personnel civil, Avances provisoires sans intérêts consenties à l'Etat en 65.900.000.000 » 67.900.000.000 » 
du contenticux et de’la comptabilité géné- vue du payement «es dépenses d’entretien des troupes 
ra!e) : à dilemandes d'occupation en France (conventions des 
p la zone libre: hôtel Radio. Vichy: 25 août, 29 octobre, 12 et 30 décembre 1940, 20 février, 

Pour ja son occupée : 25 — in! Didier 30 avz:il, 10 mai, 11 juin, 11 septembre, 27 novembre et 
FU 18 0 ; our or une) ren 2 Gcembre PO... crie D VIRE. | 140.656.527.565 10 558 74 227 C2 
Paris, Rentes pourvues d'affec ‘tations spéciales (loi du 17 mai 1834, \ ROSE € 

Les candidatures devront parvenir avant le décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857)... 112.980.750 14 112.080.750 {1 
4er mai 1942 à l'une des adresses ci-dessus. Fôle! et mobilier de Ja D Rescue 4.000.000 » 4.000.000 » 

é- — ++ DIVOES sorioéss nnene sense nee neeseneneneseseseees | 4,525.957.211 85 | 4.979.175 586 % 

Vs. JU 268.125.474.472 O1 |369.501.522.742 
x : : d s ....,. CRRRERERTETIIIITTITTT) «129. 2 u 1.929.112 (1 
Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale : a 
et à ia jeunesse, PASSIF 
EnnRiE Où In MR ra aciers ss 132.500.000 » 182.500.000 » 

L- di Bénéfices en addition au capital (lois des 9 juin 1857 ‘et 
Avis relatif au concours d'admission à l'école 17 novernbre 1397) soon es snseenensese ne losessce see e se 303.231.454 81 303.291.454 81 

centrale des arts et manufactures pour la | Ré IServes mobilières léga!es (loi du 17 mai 183, décrets des 

session de 1942. 21 avril et 2 mi: ai 1855, loi 9 juin 1857)... 0000000 22.105.750 14 22.105.750 11 

Las dvreuves dérltes mnont Heu les mantt FEU TS immobilière... .…. érentese scores cross eesisee 4.000.000 » 4.000.000 » 
9 mx ’ Tr i 10 j di 11 "ves dre ji 12 et a Engazements à vue: 
sp à VE rage ronge Vida dre + 1 Biliets.- au porteur en circulation... ....,........000000e | 973 3 993 275.756.350.960 
medi 13 juin 4942, dans les centres vant Comites courants créditeurs : : | 275.356.712.885 » |219.706.9 

En zone occupée non réservée: Paris, Bor- Compte courant du Trésor public... 79.028.362 18 
déaux, Dijon, Nantes, Rennes, Rouen, Tours. Compte courant de Ja caisse auta- 

En zone occupée réservée: Liie, Nane Y. nome d'amortissement. ...........e 1.094.178.795 38 

En zone non occupée: Alger, Clermont- Fer- Compies courants et comples de 
ve à st Lyon Marseille, Montpellier, Mn de Jos 25.281.671.819 75 \ 89.289.177.852 46 ,90.222.970.959 27 

ice, Toulouse. ispositions et auires engagements 

es démendes dèretiien doivent pare Ne KR: CR CREER RE 3.4183.983.122 78 

2s demandes d'inscription doivent Parve- | agministration centrale des Reichskre- 
nir, avant le 30 avril 1942 CNRS El esse side see . 59.450.015.452 37 

Pour la zone occupée (réservée ou non): | DIvVers ....….. sonne ss ssnsss se nesssesesssssssssssesessssesese | 2,867.716.529 C0! 3.013.061.622 & 
à la direction de l'école centrale des arts et EL rex 44 de : . Es 
manufactures, 4, rue Monlgoifier, Paris (5°). TOR soso soso coco socssosococcocseene | 268.125.474.472 01 1369,505.525.742 07 

Pour la zone non occupée: au secrétariat sé | 
d'État à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
hirectit r{ ( { de l'enseie i 2C - * A 
pre re me @" ci digere i vastt techni Certiñé conforme aux écrilures: 
nr ve bois Bemeshe 3 Le Gouverneur de la Banque de France, 

La directionade l'école se réserve le droit Signé: BREART CANCE 
de supprim r ON] d: cri ‘er de s centres d épreu- ign pi A H DE BOI: ANGER,. 
ves écrites, suivant les circonstances, PE LEUR ibsi Ua ASS ‘ 

Des instrucliions seront données uliérieure- 
mont en ce qui concerne le passage des COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 
épreuves orales, Il est prévu pour ces derniè- TAUX DES OPERATIONS 
res épreuves deux jurys distincts fonction- LS ne MT NET. EN 
nant: l’un en zone occupée, l'autre en zone Au 19 février 4942.|Au 42 février 1942. 
non occupée. Escompte coco. covece 1,7% 6/0 

Vichy. — imprimerie spéciale Engagements à vue....... 261.715.920.797 46 | 365.979.621.913 27 | Avances sur titres... 3 0/0 
B—— - _ = —— mn 


Le Sbséatots des Sms officiels : 
R Laron-Tance. 





23,19 p. 100 


Proportion de l’encéisse or 
aux engagements à vue.| 


33,12 p. 100 sites à 20 jours... 1,7% 0/0 
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